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» ReliGIONNAIRES. Ce sont les dure- 




On 1rs appelle- «lui ulràùm, h «w de 
Calvin, un de leurs plus célèbres docteurii 
priyteitant, à calrsr: l.j p[n[.'sl:jtii>ti fjili: il 
Spire en i5ag. parerui .[ui s m i raient eu Aile 
magne les opinion* de Luther, avec leiquuls 
on les Jivait d'abord confondu! ; /mriieiofr. a 
cause de l'atlacbeeicnt qu'ils ont témoigne, 
surtout dans II! temps de li Ligne , i lu mai- 
son de Bourbon, dépendante de Hugues Ca- 
pet; et à cause de leur oppgiiiinnaui Guises, 
qui se dilatent descendre .le Ourles . duc 

fin , prétendu* rrfttrinèi . psrcrquu Les Reli- 




élé tolères pendant quelquei années, Apres 
Icqurllc l'ciercicc public de leur culte • M 
Liuloii"' dilEet.-lH edils , surtout par re- 
lui de Aanlci , i]ui avait Hfacé toutes les dif- 
férences politiques et civiles qui pouvaient 
'M' mtn nu et Ici autres citoyen!. 

Mais celte dernière loi n'a élé, pour jimi 
dire, qur: p.i < ';l ç r ri- ; H .-iprcs jroirreçu uific- 
renies atteintes, continuées iiii.iiil.Tiiiptiiin 
pendant lVïpari. f™ siècle, elle . rte enlir- 
rriui'iil n-vuijucc. su mail d'octobre |685, 
par unédil qui, depuis, a été confirmé plu- 

.,1$. ' ^ 

f[ Ces dernières lois ont été cllci-mémes , 
d'abord modifiées par l'éditde Louis XVI, du 




[[suivant les mêmes lois i )] 

5» Règles établies [[ par les mêmes lois, ]] 
pour l'éducation de leurs enlans ; 

G» Mariages du Religionniires, [[suivant 
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V'%lif pm'rmmlc ni oM rt t"«t uocrui 
m miliei il« bûchent On enfuis d inouï 
..Pc . , plu. v in<tr nguïin- , centre l*i pru- 
loUai . 1" >■■■• de l'iaquiiilioa qui coauim- 

iif dim on «nlcnl. 
I.or>nui dei i.hiu, mu-ei pai Fi;.oeor< 1. 

o;ip..iT. ccnl l "i i 

<lu prolnUJ nui 



»ptaii"ii ji.ln il(j(i!i.p",cooinicuiithiiuo 
a.;: sucera . rirn&rrkleu public ter ce. 

■ eni'et-f le roi, /r c'//i;c /i' srj'. ■/! 

tir chr.t J'ictlui.....*. 

Vu edil île i53i orJ.mn»il deji. que cm* 
q.li i ii. l<:i^iclU J.' : Juthci ilus. encourraient 
"m (m Aerelr./uei 
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h faire un litre de persécution conlre lu re- corc autorisé, d'abord dam Inuto le» ville, et 
ligioo protestante , des excès auxquels ses lieux où il ctaii établi en ijgGctiSerj.ct dans 
sectateurs ont pu se livrer î Non, HUM doatel loua ecua où il avait clé autorisé par ledit de 



UUQK.il Vous dcrciflcurditZuingle) 



t riependans , el une troisième 
i apôtres ville dans la sénéchaussée de Provence ctdana 



p Je champ de l'église, et qu'il le rend 1er- qu'aucun exercice de la religion protestante 

h lïle ». ^ KK pourrait 7 tire autorisé ! mail il était per- 

enlendus : et l'évangile , qui commande La dcedelcur religiuu dans les vili,^ . t.ul. -, 

également méconnu desdeui partis. 

Enfin. Henri IV ci s ni monté sur le trône, cl ' 
ajant pacifié tour lei troubles et payé la sou- 
mission de» chrli catholiques révoltéa, voulut „ 
récompenser lea services rendu. 1 sa maison Dans tous les liens où l'exercice de la reîi- 
parJcs proteitans : il donna , au muii il août S'On prrtendue réformée était permit publi- 
tSgd, 1". lit rit Nantes. quement, an pouvait * assembler le peuple , 

Celte loi. pour ne laisser aucune occassïon ■ même à son de cloches .et Caire tous actes 

de trouble, permettait, art, fl, . 1 ceux de 11 cl Tondions appartenant, lantà cet exercice 

■ la religion prétendue réformée, de vivre » on'aux rejleniem de la discipline, comme 
• et demeurer dans toutes Ici villes et lieux " c>j.,i-l<,ir,c . c(il]m]Ui-i el s) noues provin- 
. du royaume . sans pouvoir y Cire moles tel "ciaui fl nationau.. par permission dn roi», 

■ leur conscience, pmi r I,- f.ii !i I. reliai, m •■- saiitii-t , rliiel.wi, .Tôliers et pauvres pro. 
La même toi auturl.ait l'increifc libre et Icitaili , ou autre* laiiHis pics , étaient auto- 
public delà religi'in preti'inlue rélï.rriiee d.ns i'"' 1 * i lj p'"""ii!c et le recouvrement pou- 
les maisonj dea cent Ni hommes et aulrei r'Liut valent en Otri- poursuivis par procureur, joui 
en possession d'un lien au niniu. rie I. Iiujic le nom des corps cl communauté! de leurre- 



femmes ou Tcnrs enfans. royal et par son autorité . pour régler et Ir- 

Les seigneurs particuliers de fiefs avalent ver sur eu\ ].l somme, nécessaire aux frais do 

également , dans leurs fiefs. Je libre exercice Seurs synodes et de l'entretien de ceux qui 

de leur culte ; mais si m pimvuir y .,1m, ■lire a' Jicu' tli-u;c de 1 eïcrci.c de leur religion, 
pli» de trente personnel , et a la charge de Lca min il 1res a valent l'exemption des droits 

prendre le conientemcnt du roi ou des scig- de guel et de garde , logement des gens do 

neur.s catholiques dans les hantes -|iMiee! e/jerre . assiettes et collectes des tailles, corn* 

dam.cJles les maison s féodales pouvaient tire missariati pour la garde del biens saisis, tu- 

jituéïi. telles et curatelles ; ils ne pouvaient être te. 

L'exercice public de celte religion était en. nus do répondre eu justice comme témoins , 



=££= 
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REUGIONNAIRES, 5. I. 

é despreuves cer- privilèges qu's prés leiavoir mutilas. 

lidélité,etnotam- D« le mon de janvier 1Û69 , les chambres 

présentes, dont il lui-p.i lirs .le l'arifel de Di>uen rurrnlsnpprU 
mées; des peines très-graves furent pronou- 

IroLi im après su cécs contre les relaps; ri. afin qu'il! ne punit 

n parlant do pro- échapper gui pouriullci de la justice, les évé- 

f leur fidélité pour ques furent charge! de remellre les actes d'alj- 

dei procureur» du roi : Il démolition de tous 
les temples , dans te. lieui de 1 -établissement 
i au bïenet avancement de mes affai- des archevêques et évéques, fut ordonnée; dé 
i fenses furent faites au* ministres de prêcher 

3« Enfin dans nnt autre lettre écriteen 1666 dans leurs. isites pastorales! prolestans, 
1 l'électeur Je Brandebourg, qui mit inltr- de sanemhler uns l'assistance de eommissai- 

p marquer l'estime (dit ce monarque) que i'aï jupes qui ne fussent pas de cetle religion : il 

a pour vous, je vous dirai que des gens mal in- ne fut plus permis d'être sage-femme, fermier, 

a tentiotuiés ont répandu des libelle! sedilicuK, «oui-fermier . commii des fermes , employé , 

n comme il l'on ne gardait pas, dan. mes élata, ni même inldit dans les brigi des de l'adjudi- 

"lei éditi que mes prédécesseurs ont donne) cataire général.et d'avoir le recoummenldei 

■.enfaveurdemesiujelsdcla religion préten- tailles, sans être catholique. 

cl que je leur ai confirmes Des 16&]. il fut enjoint aui juges ordinai- 



ution : car je prend* soin .]\i'im li s nu m:i.iLii.: . ,1, nVki!.-:il piF rl:ins le dessein de seconver- 

p dans toui leurs privilèges, ef qu'on les fasse tir; et quaTre mais après, lcsmarguilliers fu- 

1. j'y suis engagé parma parole royale, cl c'est En 16S1 et 1683 , il fut permis aul ™fiins 

n la règle que je me prescris à moi même , des proteilam de changer de religion a l'âge 

11 tant pour observer La justice, que pour leur de sept ans, de s'éloigner de leurs parens , et 

7» obéiuanen et de leur lélc depuis la dernière pen'u'u . 




lifs de la destruction entière des proIesTaus s n .. 

It plan de subversion des privilèges qui leur suit catholiques. Un arrêt du 

avaient Été accordés, cal tracé dans les 0 ruclca iGBa ordonna que la préfère; 

présentes au roi par les assemblées du clergti riturc des clievaui de loua; 

de 1665 , 16,0, i6;5et 16S0. du royaume, serait accordé 

Voici, d'après Vapaiogie même dt la Saint- sur ceui de la religion prête 
Barthïlcmi, comment on prépara les esprits D'autres arrêts du conseil 

et les ctcuri à la révocation de l'édit de Pian- itèrent ans. avorats fipligi, 

tes. séance et le droit déporter t 

D'abord, un arrêt du couscil de iIÏGj itilor- était acquit par leur ancien 

■lit IVieivii-r ili l.i [•11-i-ili [ili'leiiiiile rrfur- ].,■ temple u" ;l ri;. ■ [1 M 1 1 fui ,1é™>li. I,- 



mée dans plu.icuri villes du royaume. Im furent éloignés des lieu» qui nvaic 

Des Mlir, p.n,!til.'i donner) un ..11 ,.|,.e. , privés de l'eicreice public de leur reli n 

ouvertement l'édit de Nantes : ces lentes pa- arrordV.; .l i-ni iu , i.enlircut le privilège 

lentes furent, à la vérité, révoquées par une del'cacrcici publie il.- leur religion, sous pre 

dedaration du 1" février 1669; ma it cette teilequ'ila en avaient abusé. 




Digitizcd by Google 



io Rr.l.lf.lONNAIRKS . S II. 

pnrlsUai , Bit > deuein JnrcDi.it i ou au Lfl lertnti mdLijiii de celle deVIaralinQ rt 

rrement. aoieol lien» . |<l| J'a.ll.n. t |ur ijf rrile rfr . : ■ j,j,pi,| l J .|pri. N . c l ) il u „ ruI , 

r.iv | . .... ne. ..n-... . ...... il I. .i !■ ""l '"- : I . . .'<- I t.l.i .Ij iim,i< m.. 

laeonfiiealion. hre iGSJ, qui huas la Mme .If eunioerice 

Suivant la dcilac.iion du ig uni .680. au» : rolnlan | elle» ne parla» r/e cru 

CCUÏ cjiii. ayant fi.il ;j|i|illjliini. <■! <|iii . rl.nl y"i '"ir '.-i-Jf.iiil/irKj'ritê lu rt lïgîo a fn-ttrn - 
malades, rcfuscriiiil 1rs «.,cltiih-iiï ilr IV-iin; »« ik cem ipli .ont ncj de pa- 
ît dfelurrront am prêtre, de [cm priii-e rein qui m ont fait pro/f.jion, et non de ern 
qu'il> veulent |mr-i>t<ir et mourir thvs .■tir 1"' foi" prufriiion actuelle. C'est lur et 
dispotili.il], doivent cire condamne! i l'a- principe qu'ont éle" rendus dem arrêt., l'un 
meude lionoraWc div galères perpétuelles, " IJ»B,«( l'antre le j février i;(o. 




■rt.tiona ral Gill.ert 6t voir que la demande de 

. , ,"' li.-M.nf;i f:.vr,,-.,l,l..,l'i,Lllc„rs. était conlraire 

<■ aillent secrètement en cet ct.t. et abusent i leur intérêt , puiaoue , liclle lot morte re- 

lin'""l.i>" m .nl.mrect rie la fui. laps, elle eut encnui-u la contention ; urtne 

i. ].r..,«- n.i l.i m,.l.idin I, ! i-.i.liiii . ]:1 i,ir ] cs pareille a ce usa Lion ne pouvait être irutrui te 

" & '™ ™" r h °" IC ff ", Ae ^ ï ]"']^' ^ <1 ", i " r , la ^."""^^"i fl™™ ™»*- 

" rnlermees-, «air-uni dinaatinlrur. U cour jugea leleata- 

Bn cuuaeiojtieuca. , tm arrêt dn pirktuxtde ment valable par l'arrétdu rimai i ; 3J 



religion catholique, de ■< 



ia.du4iuilletij 
prononcée! par la déclaration de ijaj, la 

otrordonneqn-av.r.Uairedrcit.ii.KraeLl 1 ' prêche, eihort.l.ot,, m 

mil dam la maison lie Saint- Laure pendant 
Uei^moia, aani pouvoir dcscrnoircr, pour y 



(l) C.fltMlo. dW/ai-ilBnciMC. , ■ 
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|Jm»7«a fouet, au pilori, » bjnniiien^ul, B rjnJ nulnbro Je .Ùlu , .oui lacitumeiU lu- 



REUGIONKAIRES , IV. 

doule nu'on «l vingt-quatre heurta aprà/ leur rtainance , à 
iuoiim]u'il< n'aient obtenu permission de» pré 
lat* diocésaim. de diflerer tes cérémonies du 
„>,[,!- b.i|itemepour des raisons considérables. IL il! 



U d'adhérence i 
ou le reçoit, dit 
lus ccuilre [j-, in 



mj].i|!i:]i :--\ iin-'!:.M.^i' .mprês des opci-imccs vraisemblablement avait 

que lui présentent les ministres de la religion, juridiction ilau* i:c< nsjli 

en méinc temps que les frajeuri salutaires ceui qui , à l'avenir , fer. 

qu'ils lui inspirent le portent à réparer en- ,. n fj„s , an désert , ou qui , Lavant fait p.t le 

huiea torts , ses injustices: maisc'cit encore p,,„:. |,., m-,,,,,,1 jias i l'église moiai- ' 

le pasteur qiii, après avnirenfermé Jeeada- ^pour leur j faire suppléer 1rs cérémonies , 

dans lu tombeau , «I chargé d'à Itater à , IL . devaiiol espérer aucune grâce, 

la société la vérité et la date du deees. A l'égard du lèpullmii , Ici précariliona 

L'cditde .635, cucr.lr,.mE a,,, ;•;,.(.. -,;, n< ,],., ,,^|,. lllr „, ,!e»,,enl être eu défaut, puis- 



C"est en vaiu, comme r 
a voulu étendre au* proi 
peines nui n'ont lieu qi 



iront séparés de no- 



uni qu'on ne pourrait s'empéclirr île 
roir avec la dreence et le respectons 
itère qui lui est imprimé pur la nocir 

pur en n ila< er légalement le décès de cei 



deux plus proche» parti 



uui églises à cet effet , à peine de ioo livres proches vois oient tenus d'en fai 

d'amende, cl de plus grande peine, s'il) [i lui. chrjtion :ui< iuges du lieu , et de s> 
L'ail. 8 île l edit du mois d'octobre 16B8 en- le rcfli.-lre qui len tenu à cet oHcl pa 
iouvellememreuc.ii a l'e- licier, à peine , contre les parensou 



fliie, ainsi que Louis XIV appelait lesprotes- , 
l.i u s,de l-'iri- lirpEiwr Inn-s mfjni dans Irsegli- 



•e> des paroisses où ils demeurent, dnni ta I.a dociïralini du g avril r;36 porte plus 
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i8 RELIGI0KNA1IŒS , $. VI. 

ges des véritables prolesUiis, puisqu'il Ici prescritl'obserTaUondecosinslilulioni. puis- 

croyall tous convertis. L'art. 17 ne dc'fcnd que , même de ]'avcu du toutes nos ]ou , cet 

qu'aux fils de famille de se miner en piji institutions leur sont étrangères. Qu'importe 

pet mail il ne parle aucunement d ci chefi de culiêrc pour tes mariage» des protestons, des 
famille , qui retient, à ect e'gard, dans la dis- qu'il ne Ici a pas soumis aui formes actuelle- 
position du droit commun. Quant à l'art. iG, ment établies! 11 ne s'agit pas sans doute de 
il ne règle rien sur le rit des mariages » H no savoir ce que les auteurs de ces lois ont 
fait que suppléer le consentement des parent voulu faire ; ce n'est point lorsqu'il s'agit d'a- 
absens ou fugitifs. ncaotir l'état d'une portion aussi nombreuse 
Les auteurs favarafcles aui protestans , de citoyens , qu'il rit permis d'aller fouiller 
ajoutent que ledit Je 16S3, en révoquant ce- dans la conscience des législateurs. La lois 
]uidcNantes,elcncenservantaui.proteslans ne peinent tire ■mbi|oëj; il faut que leurs 
Ijliberté dedemeurer dans le royaume, d'y disposition! scient claires et précises ; que 
faire leur commerce , d'j jouir de leurs biens les nullités, et surtout la nullité des mariages, 
etdetouslesdroils attachai bliln-i le civile, iuieiit forliniicul imprimées ; saos quoi elles 
ar la loi divine, par la loi na- 



l'jntcrp relent par la Loi divine , par 
lui clle.iiui ordonne l'ciécution dclo 



ligion , eut implique contradiction , s'il les turclle,qui 
e \l i!b!i;, î Ai' <e marier en face de Ciglin , giigemens contractes de bonne foi. 
jnii^ne c'i;ij( Ici ti luthier dans leur reli- Tels fut f: 1 ' iiii'Vi'i» r|-.i- fc* pi L .tr:,1, 



loi , quLrie fait que rapgieïcr les anciens ca- point encore admise dans La plupart de* iri- 

nons , les anciennes ordonnances, qui jusque- bunaui du royaume. 

là n'avaient été observes que par les eallioli- La jurisprudence du parlement de Grenoble 

qura, ne rappelle point les protestai», ne do- parait surtout très sévère contre ces maria. 

Nantes, qui leur accorde la plus entière li- présenté que plusieurs nouveaui convertisde 

berté de conscience : il est donc évident qu'il la province contrevenaient aut édita et dcela- 



es juifs qui sont tolérés dans quelques villes 

et dans quelques provinces du roy 

qui; le* jniti mient sujets du roi 
prole.l.ns. Aussi la déclaration d 
bre 16.J8, coufirmative de l'editdi 



1 mariage avec Louise Girard , par- 
ties Lctlreide deux eurc'j, méconnaître dans n devant le curé de la paroisse de Cordeac, et 
les tribunaui realstencc d'un grand nombre «jusqu'à m, fait défenses au 

lijonprétenducféforméc,ne1ont,ninommés «réhabiliter dans ce délai , déclare le contrat 
ni désignas dans nos lois sur les mariages; il) ..civil du mfime mariage nul et de nul cflctiït 
:. tr. r nf.u^ |imu nient provenir de la fri " 
>ii;ii.i]t;iLi.ni *li p.i 1 lÏL-r. . illégitimes , et inc 
1. pablcs de succéder a. 
il réuni, a la fai catholi- Un troisième arrit de la morne cour, irnd 
oue. Donc, ciiiii'lnd tin . Ici pink-.'l irii ne le 1 avril l;4S, entre le procureur gêner 

peuvent ili'' conlmiils . cil Kr;im.\ a r.bsiT- et plusieurs particuliers accusés ■ 

ht ni» institutions religieuses, à peine de Iravi '' 
nullité, puisqu'aucune loi frori(aise ue lenr bit 1 



_Q igilmtf j>/G 09g le 



m REL1G10NNAIRES , S- VI. 

•agi, il* te retireraient par devers l'créque Grandiire père, atuqui ejrTemer, intcr- 

lion de leurs mariages, a'il y avait lieu, mourut peu de temps après : l'appel fut repris 

Nous n'avons aucun vestige de aemhlablei parson6Is, u U dtmaîttUl Grandiirt inl.r. 

ait annulé lei marïaujea d» BclifioBD«irc* , pre curé, maria je contracte ru pays étranger 

faute n^mrél(/aiiien/uceif4-lïje,oidc- avec un héréliquc , cl devant un ministre an- 

nié le* elTets eiviU am infjiis <:n |.r..vcii;in-. l^Ui mli : ir.- ili: j Liijssii-ent pas- Parar- 

11 eit certain que lea arrêta qui puurni^iit rêt il u i- t j ji.vi^r 17.^, les appelant furent 

(ire ubiecléa, ne paraissent pas avilir ju£e la déclares uon-rcccvabks dan* leur appel, el U 

queation in urmïnit : tantôt c'eit la i-landea- demoiselle Graudsïrc fut rou damnée à retour- 

faire usage de ces arrêta, parecque chacun de* juill' ' ''■ l-"h Huai. In m,. j ■ <.. ■ 

miné; il serait datigcreui' de donner pour mo- 
tif de décUion un système qui ycr.iit pcut-rlre 
celui que Ici ma giltra ta auraient proscrit 



, . idcNansart.du i5 I 

Quoi qu'il en mit, pour repDuaser les attein- et d'Alibert , du Jo mari l;6o. 




fatalité des. 



naérei, leurs collatéraux, 1« promoteui 



et intérêts les plus forts, le parjure qui 01 
abuaer a ce point île la rigueur des lois qe 
moins pour ol.jet de punir l'erreur ion 
" '■ ■ des protestans, que de lea ramenr 
de l'église, ai une mort ignominieut 

it décernes contre le srduci 



, et <pa la potion d'état et U bonne ]le „„„„;„„,„. ia ; t pl , ta 

foi de* pères et des merea ont rendu 1 eut de* „ joul . d( M proprc „ Hi „ a Dollr „.„„,,„,,. a 
enfan* inattaquable, déshonorer une tille vertueuse .'Tout homme 

1» Plusieurs arrêts ont déclare" non reeeva- doit réparer le dommage uu'il a cause, même 
l>lcil>-ji.'|.<iiii em-mimea. parerreu. ; i l il nc.i'i.- , 

Loiieor Terrier. pr.ilistatil, .iv.iil ti"' J - ■' '— 

ehr en mariage la demoiselle Grandsii 
l'avait engagées paiser en Angleterre . 
mariage y irait été célébré dam un prie), 
par un miniurc oned'ean. La .' 
Grandsirr. qui n'av.i]t q<n: vin^l-qi 
l'époque de son mariage , abandon 
•en mari, qu'elle prétendait l'n,oir 
parait que celui-ci fut plusieurs anr. 



>• jiiTirl.ini il a contracteee lien sa, 
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BEUGIONNAJRES , S- VI. 



Un «Ht» proiM( ilptralt quec'él.itcelai cembreiojS, un magistral aussi vertueui 

du Conseil ) était de diminuer te. epreu- qu'éclairé [ M. de Ureliuicros ) prononça le 

vos que let eviquet esigent pour permettre la Ji.cnurs luirent. 

célébration des mariages de ceui qui cnlfiit ■ L'objet de ma rîierfe est tréi -important 

profeslion de [«religion prétendue réformée, ettrci «impie: ilnc s'agit ni Je favoriser l'eier- 

Cea trois projeta furent discutes, en 1756, cicc de la religion prétendue riformec, ni 

parundenot plus grands magistrats ( HIIu- d'admettre au. charges ceus qui la profcseul, 

Ire M. de Monder ), dans nn écrit intitulé, ruait d'obtenir pour eut ccqu'ou accorde lia 

a Mémoire théofoginue tt politique «< njtt juiû dan. toute ! étendue du royaume, ce que 

nrfej mariagtM ctandeilini dei rroieilanj Ici princes proteitans DC refusèrent jamais 

r de France, où l'on fait voir qu'il est del'in- HI catholique., ni lei empereur! palenicui- 

r tertt de l'église et de l'Etat défaire cesser ces mêmes au chrétiens qu'ils persécutaient , je 

e sortes de mariages 1 en établissant pour Tes voua dire un moyen légal d'assurer l'état de 

» protestans une nouvelle formelle lemarier, leurs entant. 

propose un dernier moyen : il consistes, faire très de Louis XIV penterent qu'en évitant de 
publier les bans devant un officier de jusli- s'explique. >ur <:■■! iilijel . une incertitude si 
ce , et célébrer le mariage devant uniuagis- pénible pour les protestans, jointe nui autres 
trat. Ce.t au moins l'esprit île l'arrêt du con- moyens employés coulre-eui t amcnerailbien- 
seïl du |5 septembre 1G8Ï. Le prince , arbi- tût leur conversion. Cependant on sentit qnc 
tredes formes de to» l ulilr.ils . ].imr:iil liul |.-4-i ji-i-F l.dtt ]m> ,lr i nli-i-.l ij e 
d'autant plu. consacrer celle 1b . qu'il ne s'a- eipresaément le mariage, ni la rcligion.de les 
gitpas du sacrement; cet l'IaLlijfrmriil, a joii- traîner malrTccui. au pied de. autels. D'ail- 
lé rameur , serait avantagent i 1. religion , leurs , comment avouer le projet de les ré- 
cit retranchant onc mclliru.l^ .V i.r<il.i[;;;(irms dnire i; colle . 1 1 1 f -j- ta -1 L a ^ <.■ - .i[i[c: iiu: .1 i.ir [■a-:.- 
et de sacrilèges i et 2 l'État . pareeque , non- mis, par la loi même de la révocation de l'é- 
vculemcnl il empêcherait . poor l'avenir, Ici dit de Nantes, une osi.teneu paisible I On 
émigrations, mais même il engagerait! ren- aima mieux faire semblant de croire qu'il n'y 
trer dans le royaume. <m botnDre eouidén< avait plus de protestans dan. le royaume; et, 
ble de personnes que la pcr.éculion en avait par un aveuglement inconcevable, la plus 
fait sortir ; EL rendrait en même temps légi- vs inertes Hélions fut rtgardcecommeunelief- 

vent être 'eon ai il ères que comme bâtards ; et t L'espéricneeÛL voï r qu' on s'étsït trompé; 

on ne niera pas combien il est avantageux que mais en système, cdçsacrc" par le temps et 

le royaume soit rempli deeitoyens avoués par l'habitude, survécut pendant one longue suite 

les lois. d'années sus espérances qui l'avaient fsitnai- 

Ce Mémoire 1 donné lieu à une foule de tre. Enfin , on ouvrit les jeu*. Les dilposi- 

eritiques . et entr'autres ï un pamphlet inti- lions de l'ordonnance de i;36, inrles sepot- 

tulc. Sent/mens tki catholiquei de France, tores, parurent annoncer quelque chose de 

On l'attribue a Cavelrac: mais que pouvait-on semblable sur les naissances et les mariages ; 

attendre de l'apologiste de Ta Suint-BartheTc- c'était l'intention du gouvernement. Un grand 

mi, d'on homme qui dit es présument , en prince qui vivraloujours danile souvenir du 

parlant des ministres . page 41 : . Je ne con- parlement et de la nation ( M. le prince de 

nscil!erai»jamaisdel^.r..ii.'iii ( ,Liviivi.iii qu'ils t:onli ),rl™ luiriislr™. .le. ma giltrals ba biles 

*ne le méritent, puisquits îfausesit troubler et vertueux s'on occupèrent par ordre do Feu 

9 l'État, mais pareeque la constance qu'il) roi ; mais îeun vues furent traversées parmi 

» avaient séduits pendant leur vie a ; et qui, maîhmreuaca. Cependant le ma Ira en au gmen- 

en parlant du peuple et oVs racti obicurei, tant; depuis 1740, pïus de quatre cent mille 

dit que fe gouvernement n'eu ttt compta- mariages ont été contractes au désert ; source 

» bit i ta notion que comme population 7 fcconde de procès scandaleui 1 Des hommes 

De pareil* écrits ne pouvaient détruire 1rs ov-ides contestent à leur* proches leur état , 
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BELIGIONMA1BES , S- VI. 

i dioc«e différent, des ville* , bourgs et villages de destiner dans 




c pourvoir, ainsi qu'il sépultures . et li-jnçi- nur les registres destinés 

appartiendra , aui CITcts civils des unions a cet eliet , etdontil sera ci apres parle ; et 

centrsetées par ceux de nos sujets ou ctran- sera ladite déclaration signée par celui qui 

grrs domiciliés dan» notre royaume, non l'anri i.'..'m'. par lus j:ari-ns ou voisina qui 

catholiques , qui aéraient décèdes. l'auront faite . on à leur^ défaut, ]>ar notre 



mère d'une secte qui il'- r .iiii.nr p.n la m:- „ 3a. Ne seront Ici corps dea personnel 

ces-nté du baptême, auquel cas , cclii qui le auxquelles la sépulture ecclésiastique ne pour- 
présenteront dcd.irere.nl lu naissance iti: l'en- i-a l'Ire ueeordit-. r* posés au-dev-anl des mai- 
fant , la secte dana laquelle il esl ne . et jus- sons , comme il se pratique à l'égard dcecui 
tilicront quelepérccl lu more mit . le maries q„i „ml d. t. ile. dam le jein de l'église. Pour- 
dans la forme prétérits par le présent èdit. sont les parons « amis de la personne déré- 
,.a6. Sera ladite di-i:lar,iTien inscrite »ur dec accompagnée le riravni . mais sans qu'il 
1 doubles dea registre» dcslinea a cet leur soit permis de chanter ni de^ reciter des 



cllet ; signée du père . s'il est préi 



I nos sujet» de faire ou e 
scondjlc , 
a, 1 peinai 

.■ li.qilLOie îles l'iif.i^ ik'< Iivien.n- il Vire |. M i:nul 

ratliuliipiei, j |>.'ii u- de leur, île I ordre public. 



• 3l. l'ourl'eiccutiondcdo 



i. j;. Arrivant le décès d'un de nos sujets Utero ii Uni lu principale jusii ce de toutes 

nu étrangers dcmouraul ou voyageant dans Ici rilla . bourg! et ullages dcnolru ruyau- 

notre ïûyame , auquel la 'épulliirr r-intiisias- nu- , .m il ri-herra île r. r. L L' 1 1 ù e te» déclara ti un» 

tique ui- iWt. être accordée, seront ienus les ei-dci 

prévôts îles marchand», maire, éclievins . l'un i 
capitouls. .vndiciou outres administrateurs 
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RELIGIONN AIRES , S- VII. 



3o 

•"en jouer «u préjudice de) clauitl de rùrrra- 
litureel du domaine direct réserve pjr 1* «ig- 
ncur suzerain [:). 




: à peu prêt semblable? à celles où se trou- 
vaient Ica prutcsUna sur la fin du régne de 
Louis Ï IV. 

Col pour empêcher tes protesta™ fugitif! 
ilr nglm, li-nr f,,rluil<-, qu'un.' ilec I I r.il 1 1 n ilu 
5 mai 1669 fait defenicaa. tous ceui de b reli- 
gion prétendue réfniiuéc, de diijnnnr ilu leur" 
Uma immeubles et de l'universalité de leur! 

tenu la permission du roi dans un brevet cs- 
prd/c par un secrétaire d'clat, pour la somme 
de trois mille livra et au-,!esius. el la permis- 



au-dessous Cette prolii bit irai comprend, no 11- 
H.nh-o.dLl. .îlii-iialiiuis . titi.- 1I11 vril I r. ru . i i 

d'eiceptions t|uc pour les donation! faite» en 

ou pelita-enfun!, ou .ici héritier» présomptifs 
demeurant dans le royaume, au défaut de des- 
eendaru en ligne directe. A l'égard de> veiilea 




ci ne puissent être colloqués utilement dam 




le> ordre! et préférence!, qu'en rapportant lei 

mo, et apré» lej avoir allrmej. 

Celte dfclarauon n'a été donnée, dans le 
ynri m-i 1 il-, cm- pour trois année!; maîi elle a élo 
muinvrlic. iiimI'i'.'i piVsL-riMous Ici troil am, 
par det lettre! patente! adressée! aui parle- 



Quant au remboursement dea rente* cons- 
tituées emportant aliénation, dei lectrea-pa- 
du jSfcirier r;.j uni ordonné que Ici 




et parccqu'elle en «voit fait un emploi con- 

lti-ligL<>iin<irL-s fugitif!, le contrat de lente 
de cette ferme a été pareillement annulii, 
ainsi que Je brevet de continuation , avec in- 
jonction i la encreur de ilelniatcr la ferme 
aui ii.-iitirn de la dame Varignou. 

Le.=.iuiilrc.deLouilXIVel .1.: r.„.,i s \\- 
nc se sont paa bornés à ces proinj .jIiliil,. Do. 
iuY-j, allrinl.n jKirtét-» '■■ ledit de NjiiU-s, 

à aorlir du royaume, où. ils croyaient que leur 

des-lors, à arrêter le! émigrations; mais le 
SoLivernciueiit ne pouvant encore leur porter 
des coupa dcliUus , son! IC compromettre, la 

point dan iVcd il qui .bleui] .1 à tous lea Fran- 
nçais de >c retirer du royaume, pour aller a'é- 
nlablirianilaprriiiii.iou diii-riulaiis If payi 
)iflr.mi;iTS, jiarniari.iscacquisili.nl ifiumiru- 
nblc!, et li'aiisjiorl de leur, fimiillïs el biens, 



• retour, à peine de confis cation de corpicl 
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■ debioa^t d'être ctBKitlwpult.tiri.nBtr>, et ii.cpi.Lli de succéder en France, il but 
».an( qu'il» pulssentclrccijprés rétablis ni qu'on lui ail f.it sou procès, et qu'il ait t\6 



II Ou ne doit-on pal plutôt di. 

■ guer^m éjjnl lj n i [..■ ni m r civile, d'avec 

î . li s fi iiiiu<-.< .l i-lre réélues., ta simple privation des droits de cite? 



ecteinent coin. ihu, : . .n,l, ; on 



I - l'.miclc Sueettiim, te 



. rW , ( n'il . . 
!rr Ih - li'. fiL; I ■ 

te; elle fut révoquée quelque temps a près. TyX'nïlSw"^'/®''! TJne Frân'Shlo 

re mr m loi» , cell que les condamna- posé i L, ^lie «ÎTwe^dnÏeiïeiÔnna'irei 

, qu'elle, prononcent , telle, que la cou- fugitif,. ,.,,,.-,,,1,1 Tnulm,., ,l „t ,„,,;,,_ 

_ :orp,etJeb, C ,„,l,-. B ..l,-,e,,le, |,,, dc L . ( . ,, :il 

■«lusiens, ne peuvent. ,y ( ,,. „;■■, ,j„V;, v,. T to l,;, l: . ,,, ^.'- s ,f„ nr ordunnanrc do 

"'"i"'- ' opp™t™,«nnî^dn^»o^ff a |naÛ 

T. uL.: [unie rivfui.i.l rlc.:l,i r.il li.ii. A>' 1 . il n | i-i,™. n ^ r A, ,„ 7 _ 

.-1 I^P™™/,^ Ri-WI ....i. VI...... : ," -, ■"■ .'■ I' _i 



:l.LaFranee(aiouleHiehe t )., 1 ui 
tant de force et de jotiu conlre I 

de Home n'a g.rdedk llol donner elle-même Pari, est cônrrai«V^rd^ùiM.'T.7.r!î- 

1 exemple dei pernes indicée* sans jugement ni clc Aubaiitt. ] 

instruction. Delà, cette maiimc établie par ni' v. 

Loysel:. en France. „„l ,,'csl iulW , pl - "" C '" ' "' a 1 """"™' - : '-I '!<" - ' 



1 jaî. qui a fait main-levée dea saisies du pré- 
la jurisprudence du parlement do 



aulrearrët du co 



1 Le fait ( dit encore Lcrry , dans ses notes ail r cl t*"*™ 

n sur le TroiW rfe, demain, de Lefrl™ ,1c ' |r ' ,',' ' " '' 

nLaplancheJestdu ressort do lanaturcel J-n'LnirLuV ■ 

«non de la loi; la letlrcdi; I;, loi cl „„„|c ; „„■„,' i-, 1,1 ' 

3SWjSffiSWSf*S t„- l ,.i.c,,,,,,^, , ; .;. 

1 1 i ■ ■ 

• laparole.Lciugcment.endéclarantlccrime, Q ue deviennent les bieni de) prolcstans 

.déclarera auisi la peine encourue dans le fo P llf »' 

nlapeineencouruedanilemomentducrinié, ordonnaient, comme ion vient de le voir, la 

ivent provinces, dont la Législation plu, humaine 

itent n'admet point la confiscation, les prolcstans 

pre'- seraient condamnés à d« amende, ,pii li aient 

ilani les lois autre chose que au moins de la moitié de leur» bien!, 

bstrailcs et h «pathétiques, tfnédil du mois d'août i6S5 a promis aui 

il, c'est lei accuser injuste- dénonciateurs la moitié des conli.«:alii)in. 

m pouvoir qui leur Au mois de décembre de la mf me année, les 



s est étranger, et qui répugne à leur nature.. 

[ Mais peut-un conclure de li que, pour t 

on'm 1 Hi;ljgioiii^"%ilif>oil«r"''!'-'"iiser loiparledit du mots de décembre iG 
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urdoone que le* l'kns îles 1^ ■ ■ I i ï ■ ■ 1 1 1 ■ - ■ i i-i ■ -s fii^i- <rii.ii<-i \ fmisi.tni..-s. .mit administrés par 

lïfs appartiendront :mv îiénliers nntnn-Ii ;U|1- l.i i,^:,' ,1,-s Lirns iks Itrlici'innairrs fugitifs. 

quels ils relient été dévolus, s'ils fiiwenl de- L'art. iS delà dérlarali™ île ijaj reut que 

cédés ni ÙEtiMt. les rcrenus cto> prolestani et 1rs amende! pro- 

A l'égard de! prolw.ius smiis rln rovaimic noncees contre eux en vertu des lois faites 

avec la |ietminion ifn roi , l'art. 7 <!<■ cl étlil rmilre les IWi;ionTiiirc., soient reimii à celte 

ordomicque leurs bien x.irmil ..lmiiii.li ■ p.ir ,„„:, élu , i„|,li„r, 1 la subsistance de. 

leurs enfalis majeurs., ils en mil lai™ .tau, le mi „, UII , convertis. Un arrêt du conseil du 

mineurs i'ct en cas qu'ils n'aient point d'en- à ce™7estm""o'ii Ye'tier. îles revenus d« 

fans. |,.,r 1,-4 .c e iiscursdcs biens îles Ke!i S iou. | lr „,:!i C fs vacant. 

-aires fugitifs. l/i.dmmM.-.m.m .1r retlc régie a été réglée 



. pas été ci-devant climats. Ceu\ 

, en doivent payer li' viupiï^nir* . 
I. déduction des renie, dont ils 

:ie la retend ■ ils, Ilmvenl 



de l.dil m.ll.lirllt d.il-la p,-„|,:-,.l ,: ■!<- kun bau.it 

Inrr.s c™, qui ks n.-nkul . sans, qu'il, puis- cou! qu 

-ml y l'Iri ir.i'il.h - 1,-, -i! , N ,|<- . , i.i..j fr ^r<- le c.H m', 

sortis ilsi r.iy:i,imi' . v:vjs quel. [:br piv! .'Me que une augi 

ee puisse être, à !,i i-kii-pe p.u- lus. ,!,: vivre futile. 1 

dans li religion o:il!nilnpi' L . r't ■ 9 ■ - iiVnv.iver conditions. 

dans les paji étrangers aucune partiedu fonds Les ititcndatij de provinces ont l'attribution 

et du revenu des m [inc. biens de t oui es In e on lesta lions entre les régisseur» 

La déclaration du j; m Kilire i;-jj . ordonné r-l Lu adjudicataire, à rentes perpétuelles, au 

vdiilu.-iic.nH.'qiiL'ni-e.jm-.f.Mi'kp.n-iciviuiifs ,1 , tions et détériorations, même de l'exécution 

et leurs enfam d'élrv n-nlrc. <l.m« lerny [' île. amendes el cmiriHvalions prononcée! cou. 

dans lei délais proscrit' . leurs pareil» re.n's tri: 1rs 11. IliUciii ■' fugitifs, el de toutes les 

dent ils auraient été iiivi.i-,.. .<i> ion. régisseur!, leurs préposés et emplnvci. 

Mais, par un sage tempérament, celte loi Oui qui dmooMiit dt:s tiirn.s qui du i veut 

ajoute que les réfujir s r.-iiLr,^ dan. le rnvaiimr être mil en [rpie, simiI leillis de faire, i Icurl 

iftjS, ou ceui qui j r<-.-i.-ii:lr.uii .1 [-.,v, ..„,- ,.| et de donner caution pour les eon damnations 

leur» enfam, doivent être admis aui succès- qui pourroid en résulter t et ai les pour.uite. 

hesoiu de lettres dénatura Nié. en rannorlant bien.. l<u..,oi'il iiY<.<ile pas 3on livres; le 
pcsqu'il excède celte dernière aom- 
rélribution, dans la même pro- 
ies meuble! et elfets mobiliers 



Il j a beaucoup de familles qui ne sont point me ; et une relnbi 
rentrer.' en possession ite. Lieui de leur- pa- portion, sur les m 
rens reïuaiés : ces bien., avec ceu. qui appar- "i"' <d confisqués. 
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lir aujourd'hui que, de 



bourg, porte qui 



„ majc.to tr, 
, L^li., 1,0,,; 



r ..-il .'t, : 1.1 l-i-.. !■■- i. tj.niciitquiont il* faits 

3 de [a capitulation de Stras- sur l'exercice de la juridiction ceci es insinue 

■ au nu jette laissera ld libre parmi eux, m r la discipline, sur Ici bénéfices 

religion , comme il a»ait etc <■• Miein ci.l.-.i.istiqiii'i qu'ils poiitdent. 

et™™™ niTu'.^'îens "° E " ™ conccrnc Mï " s ' 

l est accoté pour jouir , lr J de | a roB f Cili[1[ , d'AuibourjtTpw 

"' ii.i,. ,li< f.,il mi .,ii[,i-ia,-:il, r, ,;„„,<■ Je l.iir „.. 

™7,!*T , ,:P!- v r: " liS""' ■ i'in-dl.T ,„ d'.ltjm.cr personne 

■H""""- l;|M"..v, llc . ,„„,,„,,,,„,, , :1 Vl - u-^î u,™ ch» un 

''"'Y' Mb i . ,- .t. ,-.:ii-i..„. 

■.-..r., 1 K.n:«,j 1 , C ]c,L,. L(! E . .1 du , ■,«.-, d'A„:.l.:, U ,- s d^n.t d\,[l.- 

.«,,,-..,..„,,,,,■,■., , li , ll , 1|1 „ olluoM 

u.. S c. n*.lU pratl- mll tl . , , , , ! ( , ( „ , ,„ ^ 

AovwtoCiidi. d. n . ' J, " : ' : 1 '■'■■• l '."" r ; • ' 



ipulscr Ici anabaplilk-s de c 
vince , tel intendant , dans leurs- Je 

i. ; >.|iuli pu- !,■ h i 1 1 ■ n i^il- des tr; 

1er cld'Oinahrucx surecua de ce 

Cr fut aussi ce qui . luivanl tes lettres de 
M. le dut de Choiscul , leur fil refujer , en 
i;Gfi et en t;;n, la dispense de la p rotation 

.i On Hit (disait M.i'aï(,cat S enc'raldeCor- 

point d'ardeur Louis XIV a porte son icle 



de n'être pa recherchée m ce .ojett II dA " ,bou '« "™ nt eu cour, et usage depu,. 

n'c.i p.. permis de le penser; ctplusoncn J^P* 'bourg™., et le. autre. 
eli,-r,uelarai™n. ni,,, ,„t .' 

conu>ltrcqu'ellen e peut,etr D u V er<,ueda n , ' l< " it:,,l <1cmcllrc , r ^semble p.mblemenl , 

les condition» de «ItraiWi tranquillement, n.mi que les Etats lupcneurt 



C'est ,1.1,,, ,! „,,, ,., 1,., principe, des Imite. I>sr l'art, an. les villcilibre. ont le même, 

.le \\,-,i v l,I„.. ,|,- ], r . ; , is privilège, que la Etat* de l'empire. 

de religion de IVnqiiri- , qu'il (,„; ™. Hnfin.am tertneidu S, 16 delà pSiid'An. 

miner l'état et les drcil, de. protc.lan. d.n. bourg . les ttljetl de. ElaU de l'une « del'an- 
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intprolèt- doU«re priK ' la leil " > " il D ' r,t P** P"" 

omnjsiitt mi. d'y 'I r mu-n,,,- Hi.rl^ JYMemion u. 

Dilater. Il cil mlervcuu un conseil J'AIhco , le S 

rc ;lecuce mars i;(î-j, un |„ircit arrel naître unlulhê- 

, iriliiiuia- rien , sur 1rs réquisitions Je le procureur 



enïeinijle^dfl n» leiHieij.* nu i I s!,,' on t ni c* cr, 

plilieuiregi.lrtf 11 ne pliait pu 6 

Irai que la n ré IV. .:,„■<■ m: snil .lui: .un ri 

.-.Ml...] Hir I.:- i.iilii.ii.:- lui lirrieii» » 

[rr.ei-.iev.nl, S- S.]] " 



fjJl ilrl.-nsi: Il telle uer. le l'.iijalil urufe..- 

.sinil .i'ijntri- reliiu'.'Li ,ji,,- !., r\il!,ùli,;u,:, lie -V 



"ur'/du premier de ce. .mil M r««.l Pli "° 1 " '^f™ - 

ntltnuK «erait un rcclci^ulteucral pour ^""^grau^dé^fon^u 

loulrlapni-t ilim-; que il'.ii I leurs, |i;,j le Irai''- ,;>,.( ]„, |„1, ;,.„. 

Je Wcilphi lie, le lilirc nereice il" reliai, u> Cl , „,;„;.!„. , , H > :> . , t , , , , . 

ijiu: ,1 ni. Ii-i lie,'., m. Ci il en i l.il en (lusses- ' , ^ _ k i j,., h .. ,„,- 

lionjui-i janvier iuVi; .1 ijn'i li-1.nl « -l.i nr .^i^;. ,,.„.,[,., ^mlil-lun 

qu'il 11')- en avili! |'a. en il'el.ililla fdlc epn- h JJ..,,.,,,. J,. .,,„(„■ 

que J.iu. lu ville ,l"„l il n'agirait, lunlnc s.-i .h"i .-n.|ili^ qui 

r.i 1 iiijii i — i l'ui'iii "l |ni'' iii.it - l'T" ii i ^ ai dn codk 

Tl" Jm t { ,n 1,1 (q c 1 r» ' 

I, «]*„„ ca.tl-'l,,,,,' - Ml relaLhe en ,,le,„ KquTce. arr 

d.,M. le lie,,. ...n. aucun un i .,. = <■ ,1 le I' V , ,. 

. D'aprc, 1« terme- ,ln Lr,il-v lVu s ;, F ,.uu.,,t 

,ln r,.i ilau- li'i f.,. (,ù le lulln-fimiiisr U'iune q 

r. I.: ealvi,,i.m,i„„t rrssé J„i. 1rs lie,,, où il. '■' "'F' 1 

él.ie .al,li,a„," ■r.Ci.-l., I, * „ 

t u,ne : ,lln.li.i"e.' l, T ,„.„'t.,l'liee,,e,,1irr... ' . . 

, Lai.ti..e.l,.tiu„ un | J vrnr l lr i | 1 ,'i>lcsl„u., ecpl" de 1 <-,,l 



,,1, -, ■ il-' '■ , itonncr.nourlcbaplerac 



.:, .Imril-.ti'ui en l.i-.' Ui-il,-. ] i'.h-.' „n. 1 -« 

ce traite, est Jfl îtriclc ri e ueuri elle S» Le, lui», du royaume contre Ie««pOIMU 
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(I Umlapt ont ilé en<oy«s au conseil d' Al- biniqu'aprëa en IToir obtenu li permis} 

s.cc. Une decliration du mois .le juin i683 delVdinairc,etabcuarseeplemcntqTic 

défend «m catholiques d'embrasser , loit la «dans nés deces mariages, no pourront É 

ri;li ; Lon de Lellici . : e]l celle drCdviu. jfuine « l "< i ' qw <l'ns la relipon catholique. Il 

.h: i-iMilShCJliuiict j,rl,i„i„L. si: m | "j' i ]' : '' i j ■ * 3 — eujuint .'i M. le [.ru'-iirciir çcncnl de se fa 

11 «I défendu aa\ lûini.trei de les iicruit représenter dei certificat! comme Ici tuf 

dana leurs temple . .'i peme Je priva li. m Je •-«"' instruits et élevés, dans la religion ron 

leur elat, d'interdiction cl de privation du ne; el en cas de rcfui ou de négligence 

en Ile publie |imir le. lirui où ils auraient ij.it porenj.de la ire instruire ces en fans uW 11 

alij.ii-.liuu J, la fr,i ca [ludique : mais, comme mail un qu'il appartiendra. 
M, JeducdeClnd.c.d IV.iiv.dl. le 34 février Enfin, il a élé ordonne , par plusieurs ' 

s;6a, i M. le procureur général du conseil «es dea ininiîircs du roi , que Vins lu ml" 

d'Alsace, pour Cire traité comme apostat, il biuu-dj seraient cleïcjdj.u U religion cal: 

faut avoir clé réellement engage dam [a rcli- lique : inais il = eljil cleve une diluent te p. 

gion catuulique, et l'avoir quittée pour une Irjc.is où la naissance, clail leçiliuicc par 

antre. Ll ne' Milllt pas d',iv<Jr etc li.iutise dans mariage subséquent. Suivant des Lettres 

l'église catholique, si l'on n'y a uaieté Élevé; M. le duc de Choi seul, iU.lt premier présid 



nniesde leur profession d< 



""' '-evi>.|iuv,, p,,.,,! il. .».■.-, p.,eum 
tl.ir.dir.il du ■ i-j m.ir' 1 --\ . .1 J.i nki.i rp,' d 
sfrvci,dauire. iiuri,, -evles li.is di. f.j.iu 
,1e les faire cclebj-er devant le propre cur 
fepouï catholique, qui ne peut publia 



lŒUUOSlNAIREii. g. VIII 




• Enjoignons spécialement à notre proca- entrent m cnmi.loire, ils perdent la qualité 

irurijuu-ralilr si- foire i.ippwlei- l'i.cl.'im'nl il.- jn-.. Impie., pour prendre celle do iu- 

lf>ccrtir 1 ciUci-dc..u.nitiitionné,; etenca. t c. ccclc.ia..tiques : 4W4™ „/.■,«,,„/„„ 

iltrcrmoudcncglici rirtii,', ,1 .Ici .né- ,lit <;,ir|>zuviu9 dan. .es définition. 



IciJil. enfin, en telle niai.on rjnil appirlim- 

dc payer pension pour ledits enfans , ainsi 
qu'clle.rra réglée; nous réservant d'J np- „,] e , 
plrcr sur les fond* qui seront par noua à ce 
ilr.lints dans le c.uoù Ici paren. ne seraient 
pat™ état d'y ponnnbi n. ) 



L'irLddc Je r*^,,iv,,,l ,,,.,!, « d« Lçil-.-ron a 

cunlicuconlreceuadelareligiond'AusWrij, !, ?' : ""- '■-/'"'" *' ■-'■■<■ M ii.i'-i-, I, il. 



jtirj.lii-titm pniw éti-r, j l'avenir cier- 
c^e , tom.t elle l'est a présent, par les évf. 
que. et autre, prrhls. .uns! qui- IVuran: en 



ce, l'jppd drïaitlV-Irea Ij ebambre appelée 
f. V.'ii.^ni. ,vant la réunion de cciie 

lappel.dctou. 



freinte cependant il ans se.' limites primitives; 

.■V-t-j.iJir. .iiHT.Wli.TC-,.!.-.!'::;.:!.-, K-,r:. ■'■->- . -■■■> " l " , ™ tli ^' 

,„„!„ ,|,. ,];.,-', pli ne) : ces tribunam , ehri encorede. simple, séparations de Corp.. 

I» luthérien, .sont d.,*. d^iini-tn- el '' " ] 7 ,! '. U l™m C Christophe Vagn.ir. 

demaiistraUséculicts, qui, suivant plusieurs lui n ; ■ fi-i l'M.'n: , hi; piiurtut contre lui 

auieur., ne tirent leur pouvoir qu e du sou. c- n |....MK.]i cr-r F ..,t de biens, pourc.u.c 

nin cnmme parmi nous les olEciam ne.ont dadullcrcel .1, .li.-iri.Umi. Apre.lesenqué- 

que 1« ddégue. de, ruque. (le Irait,' .le [>,.- te, ju.tiiicati.es du fait , le magistrat de Col. 

,a U a ï .ntcédéle.d™t.épi.copa Ul au»t. 1 |. mar -m^parl, catholique et lutlierien, ren. 

prote-tan. ). Let appel» *£ « ^ Ç" 1 "» P"*™« '* »■»>■ <le 

portent sans sortir de l'État , à un autre tri- Ivui rch|:ii.n. p-jm- kui- H™ l.il <lrc.il an.., 

bunal de pareille nature, appelé cil Aile- qu'il rippariiendraitsurliiéparatioiidi-.orp.. 
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I,,t ,.b,iil™ 
mirai de© 



hèrt , par leigucl ! 

sans préjudice de 
yrrl.eait.des m 



ipiéifl même 1rs •->>:i|.rtrr< nnniniciil .li s mi. r rg |i,r, et r| 

i-n in r.li .l.iii' . et li-s |ijlr.iii. juniL^ijin iraient 

«nuiraient dViercrr leur droit Je pr.Hi'nl.i- trjiullute d 

lion anx Ixrnrrfrrs di- l.Tir [wt] r.p.^r. ïir.ii-, |i,[i„.. Mais ,i si mort , on ne doit mçltrc nul 

a la différence di'j jimnirn qui nrnirn.iul id,sLir[,: !i r.-,]iir te. i:hir(ics s..nnenHrois foii, 

cm. mêmes, Icii prulL-.taiis h'uil leruis. .r.ij.rii suivjul J'iis.i S l'. Un arrêt du conseil dMWe, 

l'a.ri-tdnii.lis.'ild'llal iiumms d>' jtiillrl ifiii. du M) piillrl i-5i, » 

de donner pouinir i drs «Iboliq.ici de faire |, Uni*, d'un mini 



trat de Strasbourg qu'il ceux des autres Tlllej 1 
et Hrii;nriirs ^îi? b ï.rr.vinrr . d.- n'ailmL'tlrr. 

■nain étranger au service des enlises luths- ' 

Hennés de leur dc|ieiiil:it]n: . cl r|Li'i.[i pirnnc 1 

I ,i i : 



leroi, ne peut «errer *on <'™j.™ praniejH cicc J c J, religion prolestante. (W. Hturl.)* 

bénéfices altriliurs j nui .le i-rllr religion. [[ § IX. Mbrng<it!nh i/rlnul» /e. feu 

I.esprotrHlnnîlioivrntfnnscrvi i ir.iislril.ii ns (/nij.nJii'toiniI nr./ï>u<l»ntf ne (l>M- 

ecclcstastiejucs dont ils jmri lia lent le l" }Jn- rer en Fmnec /e enfle prolelljnr. /Vu- 




RELIGIONKALRES , X- 



lembre IJyj, et, jpr". elle, It- Ode i-ïvil , à 
confiera des officiers purement cirili, le soin 
de constater Ici naissances, les mariagea. lea 
divorces ri lu décèi. V, l'article £(« «Vit 
Mail .jiirl fçard dnit-oo jniir in. ar Ici itt 
•■■ iptre qui ont étedrej 1 



Vv ïoiiuml'aiil. Innhlulfiir ,1,1 , l„ i,ti.,u[-Mif. ,-,■!(<■ :-;p,V- „ :lt rlr :!,„,,. ,v ,„[ b .„-,. 
ConduitdeeantPilatequiélait,dnnl la Judée, miére de ces luis, par dei miniilr.s mm rJimi- 
Ici-INiEicde la lui, pr>ur Inj 1,-ndr.; .-mnpti: d<: r „l,., ,|u rulte protestant! ~ 



VuïcieequerciIrla-dcH 
lui répondre! On Hit que non. et l'on n'ignore juillet 1R116- 
ps non pliia que ton exemple a oie luiri par „ ,. Dlm [■„;,, y. 



ment reconnu la liberté ab.olue el 

des cultes. .c uece-n,,,,.,,. ,,,„.,., 

Celui du a3 décembre 1789 porle • !• que ™ ¥" <lu ,n septembre 

ïleanon-calholique.in.i.uront d'ailleurs tou- »"» *lran B en i ce aut 
». tes les conditions prescrites par Ici prrec- 

,irr<- 

ci- notre procureur présle tribunal citildu dé- 
partement de la Seine, pour, par lui, être 

mu- requis du tribunal la réunion audépdt s éiieral 

pro- des actes cirils de notre bonne ville- de l'aria, 

kut ili.nt [.■ : ar,li:dcl(ïrtr,i ultérieurement les cn- 

,soit traitai qui de droit 
ïdana un lien public, suit dans les lieux des- » 3. Jusqu'au temps où « dépôt sera cJFec- 

i.tinéBirc«ercicedececulle,ouaeaminïslrea tué, nnlrc mini.tredes relations cxtcricur.-s 

* en fonctions, ou interrompu par un trouble est autorisé à légaliser Ta «ïgnaturedea clja- 

» pabuclracércmcmiefl religieuses de quelque prlaios ■etnelkrunt en exercice , à la suite 




Kffefcnx auquel tien atlacU. 



• solo. 



suite lu a8 flore 1 an rî prononce sur quelques questions qu'c 

echef dVeouyernemenÎ qu'il '{^^11- ,™. I 



'cil» ont 



dui,n.n ,8i4,déelarcpareil!emeu. q c,. cha- , ,, r : , ; j:,; fu ^ ir ,. Ha ^-^'m. 

cun profe«e sa religion avec -me égale li- , j. , uUfier „ c , XTL. forl 
i.beruS,ctoMicntpouraoneultelamemepr^ 1 termes c< sejou 1» rar- 



v tectlon n ï quoique d'ailleurs , suivant l'art, r ""^ 

7 , la religion caAofcp. , «oslolioue el ro- . déccmbi- 

— f», ■* fa rttfrà* de l'État. ur^iV^île 

HI. Col cette liherui indelinic des cultes cedente : 
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idired'eiperts, «menus ou pris d'office, de k.LLuïliondBbitM.poor jétrejugeti 

m, L« Huligionnaira fugitif! et autres ^ 1 ....... 1» 

dont les bieos ont été" conftsques pour came 

de religion , ne pourront» ïionpliia que leurs dr 

héritiers, revendiquer lesdits biens , dans le "> 

cas où ili auraient éto rendui ; mais il Leur icri ™ 

donne mainlevée et délivrance des rentes <" 



» il Tenu pre'lendan! au droit à la propriè'- 
seront tenus de se présenter dans le de'lji de 

1 , nouric ! quc l >,.ne.c -er 

J«j^o n , de^ C nil«,p™eri.eparî ; ar.. ï"™ f^ft ™e, oue l'elT™ 

C 'Ni pr^nH Perret ; lequel délai cm... mé- dui uanl lc " raém " A™ 3 1" S ^'™ ! 



être JÛLcLcet enregistré. 

■ an. Après t'ejpiration du délai 
années, Éiépour m pourvoir en m: 
les Liens pour lesquels il nr 



Ici donataires cl om-e* ,i„m,.,i ; c< |>m~,^l <e r,,,,,,,,!,!,,. „.„;„„.,!,. ai 

i'"-'-'^" "' "', ,"""'„■ «"U"ginicqu'cl]e.ep r 

bieni.purtéedani l'arlicli 



i. il. Tontes personnes qui , nées en paja 
Irjnper» , dcicendcnt, en quelque degré que 



aul qu'il. 



ii|-fi.i,.'L; ji:ir Il:lii:h I i t- i" i I LIT- 



MJ. Quand nui don: et concessions faites ce , y filent leur domii 

en faveur de. pareils, des lltliannuiaiie» 1 „,r„l , ■ i i- i . | m- . Ia-i Cl» 

quelque degré -jut^ ce suit, lc»dit* palans userde cedroil sans le 

di.iJiciiri L'iul ni nii."C.»»iiiu hIl:» bien», sarj! |ièrr- , min- , ait'Lil 

préjudice d.'i druils îles pircns plus proches seront majeurs ou jou 

ou en égal degré, quivii.idrjit.it ..se |insen- L'.„ t ,intil™ iMli.m.ilc charge sou pre- 

ler dans le délai pie, lui p.n- l'.nl. cl ce , sidcni ,[,■ (. ri'..i.n'i lI.iis le jour ce décret lia 

donner des ordre* à tous ses ambassadeurs , 
ministres , envoyés, rcsidens , consuls , vire- 

rendu! contradictoire ment ou pur juge- consuls, ou apeus aupri>s des puissance. 

Bien passés eniorcede cnosepigée. elranjerei, afin que ec présent décret soit 

» i«. Toutes le» demande! en in.hilci'éi-. cl imcs.armurut connu de tuulra les familles 

toutes les in.'l-nccs eu restitution dcsdila fraiu;aiii;a . on descendant de» Français 

biens, qui sont actuellement pendantes au ao scpicmbrc 179a, loi qui, attendu 

conseil, seront, après la publication du pré- [/r ,,/ ,„ j„ sU p ,*,\, m t ,i r donner aux 

lent décret, reino/è» tu tribunal dedislrict r. rpr i uataat da Rcligionnairti fugitif, , 
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pas fonde? qu'il n'ciiste Aucune preuve que III, Par quelle 



P-irarrètdu 3o avril 1806, au rapport Je S'agit-il 

> Considérant que lei lois de 1688 , 1689 , mien et re, 

160.8 ut suivantes , relatives lut personnes et l'État 1 L'a. 

aux biens de» Keligionnairet fugitifs , et qui trois ans , 

ont prononcé contre eus la rorirt civile . la lion délai. 
cniiliTirion .lu Ililt.' liions . et II remise d'i- S'agit- 1 

ceui à leurs plus proches païens , à des con- héritier plL 



qui restituèrent purement et simplement am possession de» biens contradictoirement avec 

Eeligionnairejfugitifsetàleur)herititri,lei l'Etat représente par le procnreur-génénl- 

bieus sur eui confisqués ,11a charge seule- sj-ndic du département 7 L'art. s3 répond 

ment par eus. d'établir , par titra et pièces, tju'il aura , pour iotenler son action , un es- 

lui qu'ils prétendent pacc de cinq années ; et que ce 



urlesReligionnairei a-dire, lu jourdela publication de la loi, 

tir leurs htcoi , par les lois ancien- "nais du jour où ce parent aura pris possession 

■- ut effacée par Ici lois de àf biens dans la forme prescrite. 

- ï. délaisses , doi- Enfin , s'agit-il de savoir dans quel temps 

: e n'ayant jamais un héritier plus proche pourra évincer un 




, et en égal degré pou 

leur succéder; tandis que Bernard Nicolas . . „„ Û ert pêut-il en prouvant qu'il est 

^ORâSMSn; «.jAsîiAr-i.Jr»»*i-; 

l.,».ï.,, I ,.,...d,P..,E,„ ; d .« "J'.IL,,. d™ ...J„«J 1. Q.„- 

partage ]i s r égales portions, entre les trois 
branches d'héritiers qui se trouvaient eu égal 
degré en tGno , n'a violé aucune loi r 

"La eourrejeUe le pourvoi.... n. ait lieu il la prescription Ar cinq an 
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d'un usage contTintqiir, lorsqu'il est impos- plu.quc conîrëleuri 

liblc rte faire léeiliscr 1. signature l'un no- pût induirequïl.ava 

tiin&™Ej yyn'*n\nTilélTineiiK, on |™Ç si 'i qu'îlot bh 

soilJ.UMlccpÎ'runc.rioriWfrJ.nçaiiti p]iq"™'ics loi» F^l 

■1 Sur la seconde question, attendu qu'il est qu'il suit de là que 1 

conalanl en tlroit que 11 qualilc Je français sont frinçnia, et pi 

nesopenlpasparl'nbsencenipar la résidence succéder i un frani 

en pays étranger, mais quelle ne peut se per- . Sur 1» troisième 



France de paren 

dîme Bénard n'eut poiiu .r'n-nl.- (( :i-- IniilFIii- insinir lion surce point i 

lippe-Jean Gaugain eût été naturalisé anglais » Par ces motifs» parti» ouïes—, ensemble 

ni qu'il ent accepté -une i'rnirticm publiiiun le procureur (du ni | a «s conclusions , et 

du gouvernement anglais; conformément à icelles , Te tribunal a dit i k 
Attendu qu'ils ont Knlemcntprétendu^u'il tort les tins de non recevoir proposées parles 
avait quitte Ijfranee sans espritdcrctounque sieur et damcBcnard , contre les sieurs Jean- 
l'esprit de retour se présume toojourj. et que Thomas et Pierre-Jean Giugiins et avant 
c'est à ce lui qui prétend que quelqu'un l'a per- faire droit au fond, a ordonné que les partie» 
du. i articuler de i faits propres .i prnmrr la „■ i:ei.iiiiuiii(|uernnt respectivement leurs li- 
■''■-' — - e généalogie, tous dépens, dommagei 



sieur CI dame Bénard n'offrent la preuve d'au 

•i sïeur et datnc Bénard appellent de ce 
Tient, cl per aillent i soutenir que Jeau- 
nas et Pierre-Jean Gaugain ne sont put 
le sieur l'hilippp-jcan tiaugain n a quitte la français! qu'ils auraient pu, d'après l'art, ax 
Fiance qu'à cause delà icli»iuii qu'il pruli-j- <ti: 1,1 lui il il .) il «nul ne ijon . acquérir Ici 
.ait; qu'il n'a formé en Anglitcm' .]ii'un <li>.its rivilset poli ligues a Hachés à cette qu- 
el ublisscm-nt île sninnii-rcc ; qu'il a eiivojc lit.-'. i<:i rriiinl ^lalilircn France urant la 
se. enfflnS recevoir Irur é.lunnlinn .■nT'f.illre; murt (lu sieur l'uni te; uni. qu'i]< ne Vont pu 
qu'en i;8S, il s'est qualilié . dans un aclc au- l'ail, cl que, dts-là, ils riaient, i l'époque dn 
llicnlique, bourgeois île la ville de Caen : i1é<„ dinitiir t iuiu', incapables de reeueil- 
qu'll a conserve drs fondés de pouvoirs en lir sa succession. 
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rtntiuiaientence^etpirieelle adjugé la me- litcde protestant 

Pitnr pour moitié, iljr eut appel interjeté de 

irai héritier, el qui était ctmin germain Je etran, 

« Deuil Pierre; tl par arrêt dormi mrles n,e lui . Il mil comenri eu France loi biens 

tnnr/mioni de M. r avoeat-gènirat Bignoa , rj.i> lui rt.iienl n lui., en t-Qi , de la lucreijinn 

ladite antenne fut confirmée, rie. l.i .Ijine llrmiTt ; il ivjitniémc éleinserït, 

■ Il dt vrai que, drpuit eet arrêt, est inler- il raiwn île m hii a., sur le rnlcdcla contri- 

«purWildu moi! d'août i6u£>, par lequel, billion ibiicicre ; et comme lin. il suit imuii- 

entre autrei diipwitiotiï . il i .rte dedare qui- i-sU- >,ili npril .le reli.ui-, nuu f.a,, à 11 »«rile, 

lu /ranci!) qui. cetirOi en |.ivi .■trjnjer. ,'i en si-fjisanl recevoir bourgeois d'une ville de 

ctaWiijitrilpJiPîi.i'.V^c.ser.iiër.lriTi'.!' jvr.ir Fi-..uie, unii.eo |..eii,nit .1,1 111 un acte publie. 

,b,(iunctoulc»|iriLdereti.ur 1 l r .;iulc S c[ I .,n- rl.ms une pn.eor.lioo m.tzirii^da G.oùl i;8S, 

6cr , la qualité de natif et buurgeoù de lu fille de 
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» Oui, die* l'étaient ici c 'eu une Tcrité qu'il mot d'où l'on puisse intirer qu'elle! 

eitimpouiblei'eniéconna'ln. 10| f.nd*e*eita|u^«cju'cUe*iont 

pL'sWilioaenaYailotépréparécpariaioi de» Religion., aires Fuglllls, Il com 

du ai nerembre 17B9 , u.m . regardant UH- rentrer en Frura dans un rUUi qui 

bcrl* d« olK. comme .uHU.mu.ent ct.,1,1,,. i- i> "1-1 ■'<; 1'"' " 

en France par l'art. , 0 i c \,<Uihr*lhad,. P«d«| « de*-li, dU. « rifinnil 

droit, de (homme et dn cllc r en . dtcril.il* renient ,<■■■. t- ,|.u )■:■ .j.il-v.mc . .in 

ajaonl précédent . >Vt:.il l»i.c . i]iVI.>;-,t =.'i„r..l .pu , .1».-. t in-di. 

les non-caAoIiqaci capable, de tau, le, BU- UÎttllbJti jucerder c D 1 rince, t. 
n/o.'.i 
(!>>■«"■ 

* El elle av 
posiliulU des 

1790, qui 



I- -.1 urls'Jus ■! »•»,*■■ . -I- ttu-y |« di r-uir»! oi -i 

laralion du Jn. de- Fue.ee, iju'ils y lUcront leur domicile tlqu'ili 

uclf.lire 173.". ùi- prêteront lu -emicnt civique' 
li ciiuliscatiou de* ■ C'est précisément pareeque cette conii- 

éder ou pluICt ne liou cil impQiée ui enfans dci français H- 

,mmcu..e»u'lcné. Patrie, pour eau* de religion, que nou. 

évident que les luis sunimes fondés u soutenir qu elle lie lut 

r l'une, Min abolir pas s ceuici. Qui de uni dicit , dt oilrra 

Idiillemsr.-.p'c- nrg*l- 

la cour du îo ayril i- Qu'importe encore que I* loi du aa août 

«tdeM.Lo.udt- isoî.itetcrJui'^— 



de.unarrCtdclacourd'appeldeBordeaui.ren guer entre les fi ançais eipatriës pour cuit 
du en faveur des lions Vig111-.n1 : CaïuiMi-.iai .le religion cl leurs enfant nés en pajsétritv 
[y est-il. dit) que le, lait... relatiee, anipir- ter i WeaflJBOHH I; dàpaiitiun, de la toi 



Maile^oftri il 

:,. R.l/^awirc, fugitif, et i ton 
. . le, tien, ,ur eux confie . à le 



d'émigré,» été abrogée daiu 
luic : un décret du -* 
rapportée purement et 



eu* récitai, proviennent de s„n chef; ton- atranger foui eiloren ou. . 

ùSinmt que la lâche de mvrl civile, tm- •"<"'" <"><"■" << 

premtt iarle, Ileligionnnirc,fug.lif,el,t.r rrfnuiiijue.lt.™. million or. 

le. bien, pur euItUUinie, doivent ître cou- rétroactif, n'aurait pu s'ipp 

tn,n,mi„ibU, dan, tej, famille, , dnpre, rait, depuis le b fructidor 

le, rifle, commune, , et le/on [« Joies */"- dant au lG aoùl 1793, conl 

/eMii'eja'« , 'oiiuerluno , «<IUCCMjioni.... payi étranger pendant «cpt années cou.' 

11 Et inutilement vient-on tous dire que cutivei i et c'est ce que Philippe-Jean Gsu- 

les lois de 1790 n'ont pu aToir aucun effet .i gain n'a ni fail ni pu luire, puisqu'il cstmorl 

l'égard de Fui lippe- Jean Gaugain , parwqu'il en 1596- 

n'a pal proiiléde la faculté qu'elles lui accur n 11 y a pull : celte disposition n'âjlBall 

•m France et qu'il eil mort pu s'appliquer ■ personne - 
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:l de Ciicd a prevj l'nbjcc- 
lion; maii, qu'jra-t-ellenipc.u<lul Quil r „ 
impossible de supposer que in loi dis g dé- 
cembre ijijo ou impose oui indivùlus qui 
n-Miienl jamais perd* U quaiili dtfran- 
fit , U nicesiUè de rentrer ru France il 
dj prêter le terme*! ewlquM , pour y jouir 
s jiM. liM à des Jioits nuiù. 

. Celle repunie eit Hliiliî 
L'Liiippc-ican liauçjjn , qui , 
et cipairié pour cause de religion, n ruil eii- 

du g décembre ij'jo. 
iolk ne l'est pa», I beaucoup pretj 
Philippe Jean 

juo lu aucign.il 




(a: ij'lLjjL plusI'iirL 32 de la Loi du 9 d6- 
c'éta il l'art. !□ ilu Code ciiil ; 
idcioirouc, par ecl article, lu 
eiilansiiéi de francai! t'n payi, étranger, sont 
Icuia pire»] i qu'il j 
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rentrer en France et d'j prêter aucun Mr- 

» Dira-l-on que le» enfans ne. en payi 
ûtr.,n»<-v , Je [lel^e.e..,.,^- fictifs, une foi. 
m.ojelii par la loi du q décembre i;oo, a 
rentrer en France et i prêter le serment ci. 

vi,,„,. t „>„r CM Je.nm., l'crreice de, d,-.,ir, ].;; = -Ira,,-. , , 

riv --.ni p.i Mr« .1->b.. B ^ de «t I"" qucdel.,1 .ii.tr). 

|étUsementpsr leCodcci.ilï.Dira.t.onquc, ïlioma. et P.errc-Jean Gau S ain wnt Fran- 



, la cour rejette le pour- 



loi du moment où ce droit Vourrc. eip.trie. pour eaiiij- de religion, a-t-il en- 

. Cet ainsi Tic. bien - L i ■ ■ i - 1 1 . ■ I en mi: (fill | C]1( | U , t | ro , s „ ,. n I,.„, laveur «ur le passer 

n™etaitelémarice'aYant!cCodccivil, dans Celte qne.liou nue j'avais prciue , .ans la 

Tune de. parties de la France qui reconnaii- rrsuudre. dans les conelu.iom rapportée, au 

.aient encore le si-uatu- - concile vclleicn. „., p r ,:,. r ,1,.,,, ,.-,.,[ |i, ,:,entiie depuis dans une 

elle ne l;.i<>> r" :«ii"»i-dïuii ' 1V|11 ' |, 'l lal ' 1 ' e.pi-i-e ni je l ..i Irait™ à fond, 

ileeaulionner, paierie L'-irt. mi 'lu LoJe ,.;„ ,[^4 . l-|,„ci,l l'.iuni, ealTiniste , quitte 

. civil déclare erncralcment habiles ài'obli a er, | a j? naa et va s'elalilir i.CenéïC. 

par toutes sortes de contrats, ton. crus que I, 0 a novcmliro delà tutme annfc.il epouie, 

la loi n'en déclare pas cipre.scmeBt meapa- ,,„,., 1tl: , M ^ „„,. t( . ni , ï(li , c , nommée Ë.tlier 

blet i et c'e.t ee q..r la cour a j„ s c solennel- U „,|_ 

kmentdeilxfois:laprcmicrt,en o'u«J"î Le 3o octobre ijia, Marie Girard, ûsue 

aoiit.fl.o, sur nos cunr!n..ons. et au rapport (1<; c< , „,„,;._ ,:.„,„„. [iichanl Kieend , gé- 

,1e M. Llgcr rie Vcrdi B n r . un arrêt de la 1RIlil 
conr d'appel de Hmifn. r.-i.iln m l..rrur<le 
d.rm: I.cicmii- : la 'ceonJc . en maintenan 
1,. > mars 1S11 , au rapport de M. Pajnn. i 
arrêt de la même cour, attaqué par la dan 

Leducq (1). GuiïbumVr>a'i!.:oi, M.'.m.I. 

' ' V - 1 M;„.„,„iay, peliL-nci-eu uiateri 

deun.et de les condamner a I amende Je uo ^ . fJlii[| ,, î ,.,. 1 , 11 |, 



îîls de Philippe -Jea; 
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sion, conformément à l'art. 3 dcVedit de iCBg. » Attendu .ppc frS l'rilau île Stfarcimnay, n 

srms rrue rmï dcsdiif (V.ui'Mi. i.-f'i'M- ijni pic et I IV.niç.i . ai'-il ci] pista m ment rcsid 

iraient revenus qu'apre |.irjl ii.n Ar ce. i-n l'r c; ijih- 1rs pari ici Je Miprrau et Cou 

délais et cciii 'jui reriendnlCDI farenlr, Ire»», n'ont éle admises k S a succession qu 

ainsi que leurs enf.i:i> m'' m p.'v ' : l(Jiq^rr, comme Je* plus proches parerpi rcgnicolcs 
pppissentles trniiMrr i1.hl. Tclili l.inr,ct su.-- lni<in:i tiln [I.liis b ligne maicrnellr 

cessions e'cliura avant leui retour .sauf celles [l'aprr* I art. de l'ancienne coutume <i 

c'elmes depuis. et ipii I™. cVliiTr.iiciit j..u la IViiNni. lui !■ ITlir leur part dans celte sue 

«pile, lesquelles il' s.-r.ii.-nt .i,!nii - i rc-ucil I il-, cc-hpi , par IVirr-r de lirevela, d'«-"- ' 

iLt f r.H. l i E L> . I , F.ï.ii 1 1 |.j <"., [ ■ 1 . 1 1 1 - . ■ i , I ri ;i- il I:- 1| M p r. p» Icii ; , | il'. in> i . 

hils.san. avoir l.esoiu de lettres de 
Cnn.i.ler.ini nue Ici e't.iit le di 



en ili.naljiiiv. . pli r n n ces * i (i lp na i rcs du gouver- 
nement . s Ë L- LiifriN lie ILVIil! mil li.iip,', ["ii^iliù, 
lésait, iflellj délai u .j-.^ décembre .-.jo 



r.,\\.„„ r F. -.1 (.. -..d'..c ,.,. !.,t 



rUlt, par celle raison. .-...' - 




ru dirur ries Rcliiirpnnaires liiiritifs. n om 
w.lcpicc 1. vrili!iL(ii,n que .II' Ci-Ji itc Joli » 
Tour. XXVIII. 



cppppoips pn|U<lep:pcct prrseeuirs et pcnvfit, . 

- lif Intii^nsl . |u(ic>nt en picrmer ressert , 
déclare ledit ..eut Go.ll.ume.Franrois IV, 
rond , partie de Plr.iaiard . pnreascnl et sien 

\t airor NW.d appelle de ce jugement s 
la cour de Foilicrs; et le il février 1812, 
cette cnur rcini, chambres assemblées, un ar- 

.i U s'.-ipir de lavoir si . d'apm l'art, jîfpde 
la ti-J'Tnct couhimr tic Poiirin. il «ulSsait, 
pim-j i.-iirillii iLnr>[icrc..i..-i,dVrrclrpliis 
prochain teritier, ou s'il ut lallait (pas encore 
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lit Florent Girard, Hdigionn.irefupl.f, ûloit que, m rappela» ^nï se. auteur. n'eubDlm' 

frappe d'une ineapaolc a b.itliic. cl iil pouvait II" France ru l'auniie ijjB, époque de 

en i;;B r m i f i II i r en Fiance mie .ineci '-ion ; I oui, -ri un- il, la lurrrssion dont il s'agit; 

si les héritier! rcgmcole, . ]■ „■ ,el!c ([il.' ].:- c<i:w,|im;t l appelant ctsea auteurs 

liera , ajsnt capacité pour succéder, mil ou Ictnrnt par Irtir qualité, d'élran«n, nuiten- 
].,.n clé v,-i:n <•> ii if v ociblemenl de l.i eore pu lei ilisr.a..:!kiui f.ipi, ,lc 1., M. -h. 
succession; si elle riait, siés l'époque de -ou tatiuo piVeilée ,iu .jj octobre 15/jS; 
ouverture, un droit acquis pour cir* , ou s'il h Considérant que, dans cet ulat Je choses, 
n'était qu'éventuel , s ni, a ijUfliju.'. cveiie- I. • uecc...i.,n dr Pi...nih: Marconnaja été dé- 
mens ultérieurs . quand la législation cl ait volue iui inlirnrs qui en ont clé initia par la 
fi.rnii-llr cl p.nilÎM:: .i la loi (l.ùl tooti uif loi, et qui l'on: i ccu illie tomme plus procbri 
ii|ir-Mm-'il 1 a iifr....Livrt. L j]u'ell,- v.ul ùirv fi".il ici- h . i.'.- i ,j lutï.r.lrr : que par censé- 

.a-l : ,.li„ J,. «..e Ji™.,l „ ,,,„.,,, Kuli t.- succession ut devenue, à l'égard 

ik-idil- intime', un droit acquit . et qu'ils tn 
ont partagô et possède les biens il titre de 

laissés et eiislantés-maini de la nation, lésa |'i ..[.a i.'lr- ..Uuliie cl iocooiniutablc; 

-ions ouvertes antérieurement; si quelques- r;uo n'a porte aucune atteinte à ce droit acquis 

uns des intimer n'ayant pas comparu . l'arrêt auv intime- ; que celle loi, non plus que celle*, 

à intervenir doit ou non être déclare commun qui l'"i't pic.c.l"' ou -an ic.ii'uiiteud'aulreob 

afre eu* -, jet que de restituer an* reprèsenlana des Heli- 

n Considérant que. la loi civile règle seule leur fuite en pays étranger; 

l'ordre des successions , et que nul ne peut n Considérant que . si cette loi parte, par 

appelé par la Toi en vigueur au moment où nu d'une française expatriés pour cause ^dr 

l'art. 179 de ladite coutume porté': La mari letjili de famille nt pourront uitr d^ee 

«rfiil le uif ion ph.i proche héritier, habile droit tant le consentement de leur, père , 




fille de Florent Girard , qui était sorti de 

France étalait marieà Genève quelque temps par la loi 7 , au Code, de kgibn, que la l'ai 

ri'ovul I- 1 11.I lïil sorti de France comme effet rétroactif, et qu M ne s'agisse de droits 

lui ui .1. ■. . ,1.1 m. 1 e 11 1, ;ci ■(.. (,■„,,.,„ I iHi-i I'ili:»i gnli.i 

Franee après la déclaration du 31) novembre efliatHiM lit i que ce principe a etc consacré" 

1698, qui ici rappelait ; cl que li dci-hii-alion par toutes les assemblées nationales , et par 

du 37 octobre porte que les Religion- l'art. ? du Code civil ; que néanmoins les pre- 

isaircs fugitifs ou leurs descendans qui rentre, tentions de l'appelant tendent tout à la fols i 

raient en France à l'avenir . n'auraient il mit l'aire -opposer un elle! rétroactif non csprW, 

'— tl à dépouiller les intimes de droits acquis 
in vertu du loi s antérieures; 
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île de supposer que, jamais des ratsoupemens plus ou moïm * pal- 
positifs , le I^giilut.-ur cieus, jamais descousidéralions plus ouinnins 
'^j™ d'un étranger séduisantes , ne peuvent faire suppléer dans 

:e eu-an gère, un moyen nouvel ordre de choses qu'elle introduit. 

il ils n'auraient pai pu nOr i-i-llr ,Mi|i...i1i,iiL rigirnvcl spéciale . 

!u n-r5 décembre i;r,ti décembre 17307 N Il «Vu finit l..-..i: ,.. 

idansde françaises ci- . Par cei arliclc, ilestrrai , les enfam tu-, 

r.'Liçion, r-ul aussi in- en paya étranger t de français expatriés pour 

■uveau , que l'est pour cause de reiigHin , sont deelarci nalureU 



. Mai) , 1. cet article ne dit pu qu'il.so, 
drclnrcs naturels français pour le pane cor 

'' ir , et! reflet d'exercer, aur 

eur l'avenir , loin lei droi 
r.puliic- i l nousvcannideïo 



renilirï 1790, Ici successions de leurs pxrens «Celarticlc, au lieu d'étendre sadispoirlion 

murl* avant cette loi. au casHé. la restreint formellement à l'aTCnir: 

*En second lieu, allons plu* loin : suppe- Ht jouiront de* droit* attachât à cette aitali- 

sous que l'on doit ici raisnnner ï l'égard des té, ïili rewinnenl en France ,fjizent leur 

deacendans de françaises expatriées pour r/nn.-ïci/t , civ/Sieic t' ir.vii'ni -^.-iv^e. Ci-, 

came de religion, comme à IVganl de desceu- mola, ifs fouiront, se rapportent évidemment 

dans des français expatries pour la même au futur ; et comment, des-lor^. i'jiri' rcil,i L 'i 

Cause; supposons qii',iv:bii( 1:l lui 1,11 if-i". *.]r Ir p.issc l'iiii'.' qu'il, rspr ii.in it ï 

décembre i;oo, les premiers étaient, comme * Mais , dit-un , en déclarant que le* enfam 

les seconds, admis à la qualité et aux droits ré» en pays étranger, de Beligionnaires fu- 

faisant abjuration , eu y prêtant serment de s'agit, fait iullisaminenlci)lcnili.< i;iil- l.i >| h.j - 

fldéntéauroirsuppnionsparcunspquentquela lilcde français n'a jamais cesse de tearap- 

loidu g-15dcccmlm17.11 n'afaitque rendre parlcnir; il les assimile donc auxfrnnrai. 

aixx premiers, coin mi- i-ll.-.i 1 rinln nii\'i^ni],l., iil'H L ii^ ik- lnir ]..iif i.r ; il iLirci île donc que l'on 

une qualité et des droitsdont la racine arait doit les Iraitur , née comme ayant été ctran- 

snpposons, en un mot, qu'il est ici question, succéder am époques où se sont ouTerlea les 

entre un genevois et une française» ^ mais mais comme ajant etc simplement absens à 

■ Dans celte hypolbèse, l'arrêt attaqué par on dire qu'il ne peut pas auj ou rd'bul recta mer 

loi du décembre 17907 <- Pur sophisme. D'une part, si l'art. ai de 

cet article fût rétroactif, et jamais une ^oi desecudana des Religionnairca fugitifs , 



■1 lerroc. delà loi 7 ,C. rie legibai -, ci à la qualité de fraoçi 



est décisive, cette expression nnnirpi/ini/i. Ci- loiii-s fii;;iLii^..]ii|. ..m. I 1 * conditions de reve- 

n'rst que parfcIFeL d'une disposition cautt.- nii- Fi-julc . ii'y lim icur domicile et d'y 

sert spécialequ'uiKloipeut rclroapr;et ja- prtler le serment civique; et assurément, 

maisdcainniictionsplus ou moins plali'iblci. jamais lui ni jugement n'a imposé de panillei 
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. Ainsi , les biens confisques sur la Heli- nicni. Trés-eertainement, dans cette hjpn- 
;i<irm.iirrs fujiiifs . ool-il itc trn dus par le Ibcse, li réclamation du aicur Nicoudicrait 

HcIigionmiKt fngilift.nl leur! héritiers, ne formée dans le> cinq 'ni de la publitaiioq 

pourront, en aucun cal, troubler ceux qui les do la loi , o'osl-i-dire. dans le courant de l'au- 

ont acquis, née ï^ÇfSjet l'on pourra il aujourd'hui irccril- 

» Ainsi, 1» biens confisques sur lei Hcli- Jir celle qu'il n'a formée qu'en i8m! On lui 
jionnairtjfupliri.onl-il.eltcnnr^ennur 

distinguent. Ou ils nnt e'Ie donne» jdes per- 

■!■ [■ Il ! .£ I I.'. h |. | ! I'! 

étiti leurs parens, n inip ii rc tu qu.-l , Itère. Non, cela est impossible, parceipic cela sa 
An premier cas, les donataires qui possèdent absurde, 

sion^Ma'is l«u7s héritier, 

ïroactives delà loi du i, nivosede lam 
Bée, un argument invincible en faveo 

"Mais d'abord, la Ici du g fructidor 
ci pressera eut abrogée par l'art. 9 de 
3vcndemi>irean4. 
- Ensuite , que porte l'art 37 de la 
ère de ces lois ? 11 répond à une pelitioi 



pionnairci fugitif», pourvoit mu intérêts des jjonii'ejiifoeei auz pmuiluni rèfiufiii , fi' 

de bois, à eeui des aqucrcuri du gouverne- itiamtiNti dtp-jii 1789; et sa réponse est î» 

ment, a ceux des héritier* et des successeurs eps citoyens ne sont pai dnutrt condition 

particulier* des donataire» étraneerj. enfin à que lei aulrei, et yae Uuri drattl ir iiftttl 

ceui des donataires parens; et non. seulement rf'norèi lu réglti commurm et eeioa Ui 

elle n'oublie rien, nun seulen.cn! rien n'e- date, tfftctùm Je tcwtrturr det eaetn- 

chappeà sa prévoyance, mais dans lout ee ai'ona. 

■ Ii.'.rllrr rosir sur ces dilftirnt nlijrls. elle aSUp| 



les tien, le grand acte de justice qu'elle l-il en tirer? 

eierc*. • Suivanllni.il en resiillnquc lesprotrstii" 

,. Et l'on voudrait qu'arrivante ii<iiilc.rl;un rrinsit. r,nl été rappelés, par l'art, ua He II 

Tari. 1a aux liirn.d nltcliei 

s i(ifiiiT>ul|miai« rte îsisi., o.r. 
raison de leur abstint i'I *k Iriii 
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l'aiiemblcr que ]on.|u*oq un aura ra pi'nrtc Le licur Kiicr avait acheté du iiear Lc- 

pnSicncedu prrfcl.>i. .lu .i.'i. i-i-.-l. ! . (>i. itr-ia - I,,.,, ,1.- v ,1 , ,„„,, ] e pri. dcn.joo 

II'-ÏJ p realablemeiil i.mii.i^.nu-i- :il] i-ou-^il ■ |i v n^ , ilui:l 1 n.ni livirj sv.iii'iit paire* 

itr ditat ebaree de toutes If! affaire) eon- ,„„,,, u m. rtle siir | ilu.< i-uiistiliii- <n rente. Le 

cernant Tu* riilt^>i . <1h-h iu;itiiTrs npii di'iiuut irj juiNer L-- "i, le "irui Diiliri Jit son 

J elre traitas, L"a>si iuLI. i- 1].: l' iui i.t limer -, u- ,!., ,.,,- H ,/,-lor p hm'v eu niù 

pln.dt.i.juur.. wr.ee de, n , J v„„ct l d,oi^;i, < :„„!,■! Le 

^43. I)am ie^lenin» intermédiaire dW jg du nrfme moi., Ici.iareur présenta rerçu'lB 



1= I.e sieur Didier pré ton liai I , d'aprén l'ai 
de la coutume de Valcucicnuciiuu la cli 
lili™ de ce tfiie denil être restreinte ; 

mire trcs.elaire ment , tant par plu.te,, 
lirl.-s ,lc l a ™„n.inc„riuc par r^ajc ui 



EUMil.VKHlIM u.il,' ,I.„|, , i, |„ |j. „,,,„,,, |,.,", ,.„„.],..,„; ' 

peu pré> ajnonjTnc de eomignolian. ' Wjuu'il Vaeil d'une TCtUs qu^n'ctl 
I- Ji-. l l; Li^tn- g ■ 1 ■ J- 3 ■ ■ : uq iu.ivi'lii ijur r,n-i_ L.i 1 m.ivnLr .le C k '•n.l .. ^ 



• d'h(rifc.gei(.)' 
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mes, nn arrêt qui prononce .or cette uuei- ilr «a «qui: 
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«jurt , il <li 

» Ccst dont méconnaître cl niSmc rcnnr- 
rrlrjim lr< |irilLri^ii"..j[ii.-,n:]ip[]ii'r .il.i Iniii'.l- 
■nir voulu i|ui-le H * tti j : L . . i <ti-> j > n 1 1 ni n liil pris 
îtr les inriililrs .jiu [nmva ii'nl élre remet 
ir.ivi'Eii. tic l'iili.iuliuii <lr. rc. prnprci. alin 
h = . . | ... -h i . - c- IV.iiMcn qui pourrlienl ce 

il prrjmlit-r ili-i ln-iïtit-n il.-. |>ru[irt>s; cl'™ 
'in vmiilrnil cii.rliii-i'irniKT ijul :. r ie acijilis 
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acquit par donation , au Remploi dci propret i .Dri jurijconiullct M pcuicnl 

mais, dit-on. c'est 1111 "hi^ rcjiruuvc parla fui Ii.i.ii.Ict une erreur ji R ro*siéi 

raiion ; ce qui ne .ic.il se p.ali.p.'r que quand nr v .,rt rir.it .l' ne, ..enr, il lipiiilic t 

lea meubles .In La sucrci'iu ïcinï .-y.iLi -.^ . I1I1' arqui.. Or, qu cntcnd-on par 1 



11111 dam toute-; 1m légitla'ioi.s , cl mlmi. ii.,i. j 111, nn» , et 1rs icquiiitiom'i 

dut toi» l«tribnn«ii.inii1 su )ié rieurs, au 1 titre çr.ituit. Let premier! us font par It 

rctilda raiions ému antiques allciiuccs Ju. I" ï.'.iI.'.l'cVl.imgi', elc....-i les autres se fonl par 

adicrjaircs. La Ini .pi '. ni que Ii-s prcpris !.. ,] ( .u..lii.ii , p..r le Ici;* . etc Ainsi , un 

toient conserves >lan«. Iri familles, mil ni .Ih.ii.i.. ri -t .111, -i 1 i-Vlli'iui'iil tin acquéreur 

nature , toit par d'autres bien!, .t.- nii-.in- a ■ - ■ . r - . ■ J ■ ■ ■ .,11. "n'-n. '. L'.k .l'argent, et cette 

ll.-s acquéls qui -"lit 'II - - iiiinn--il il' i ' ili'< 11111U . .■rnin.-Jll :ii.,.i j .rl.pre m. ■ [1 1 i. l'un 



aune liant la main de celui qui le possède ! 
.'.i-l-il usurpe ï ï n-l-il iociedt > ..iili.i 
\ n'j'i. que l'iisurpatinn, 0.1 l'acquitition , nu 



! lie Liens qui il.iit ,ifY'inin'i»u pri'piTniniI .liles. des ..l.jrl!, 

naturellement, et s.iiv.uil lis lumi.rrrs île la nn/au sel™ l.rf.nv,- .vellr do mot. Sans ;dou- 

niann , élrc stibrocec nui propret qna la toi tc.lelle a dU «on Ûl Ira lion ; et comme une do- 

n -i fort î cect.r de conserver, iuil en nalurr, luiimi.-.] une ... "..m ririiprement dile.il a 

h nil par 1ul1rOM.1t .0.1 . iu..is par unr suliroja- n.ulu qui- !.. [i-unlinn lui sujet le au iiru.pioi. 

lion rwllcct qui puiss. lais.i r .Lui. I.ii'ainill,: ,:uMl.r.^ Iiml.s 1,'s i.l.lrc. 'fll'lcs il'.ic.p.i.i.i,,,,,. 

,le< bicutde nalnre à faire oublier lis prc rI vi ,. 11.,,, ris rei ïéritet jnconletUblct , Il 

nclion.il fautauivre li l.-i .1 !.. liil:.- ; ilriY.i r c-tn 1 .ln. rpiT.uï.T h plu- bgere difficnlté. 

permis ni de l'cipliqurr ..i de lete.i.l.c 1 .die L;i | ini -j.ru. le 1.1e 1 ient à l'appui dci principe, 

.l'appelle let nu-uld." i !.. s. il.™-. il. m. que qu'un vient de rrelamcr. 

quand il n'y apoii.l .['.u qu.'-ls lu .111. 11. il il, m: Lcdmi mul.il .1 .le .l.rlarô tuiol ain del- 



ciiqui'Lf s, au rapport Je M. Vu 
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de ruunacL '\<! la d-iiiic du Marne , 1rs dontr dt* immeubles cédés pu ^nljinrr—. :...iir 
1. K.'iupldi .<■ lron.ii.nl ,!,.!. [i, le It.-m plrii , ilVicrpliun nrimninins Jes Imiui 
m, devaient cire partages comme de co»q»èl abandonnés i la femme qui n'a. 



li r r»,l,>< im-lililp. Jl .!,: \ .UjntrOïS, avocat 
1 1 r- l".ld..' Gllllll l. l . llflilir-t d" pi'llpll'., a 

étaili Icï propositions suivantes: 
n 1° Dana le droit , on peu!, par un contrit 

dr mariage imnidiilix-i LVlinu H plni. 

quoique. île «a nature, elle mi 



cr la même disliintmri .| i'-i 

.ctioo à la brandir :IÏi,ti1i.t, . 

L .t. nu 11 'Lfi.-i 1:1 .il U|.ijla: 
k fait, la dame du llarr..-, pal 



i,. 4, ehap. t,.rt i ; le Traité la femme lt onctére de commune; ruii par 

. de Rcnu.son, du p. fi, sert, i, rapport au» droit» ieigura roui , cette renon- 

,eul, en son Traiu dt- coavtn- c ni liuunVUconsidcrik:produirri :1kl que pour 

ctihr, n"'B et 9; ctfiuérin, mr l.-i.l. ili'',r'l k.r [ii. l..iui( n-gariiri ranimt 

la coutume deFaris. affectes aui ohjcls de l'attcnalion d'où ils 

ant, par arrêt du 11 juillet IJ78, "ont censés provenir. Giiyot cite, dam son 

de l'atibé Gomdet a ete proscrite Traill dr, /,>/., unnrnit du il juin iGUj, 

,el la sentence du bailliage dr liai, par Icipirl lu parlerai'» t de Paris a inûrmc 

abce cleioBrmee».' , une sentence du elialelct par laquelle une 




uiluer.rtqnrriiitlVpriLiia.MiM'Ili jppailirul, 
S.1.tn"Tl] S ' 

VII. Quand le. Remploi est fait par un acte 1111 ln iilap: propre il» mari, qu'on minus 
conventionnel sujet au ronlmli: , L- driiit cl cri l ilcl , l'.n.iieuat m transfert, aucune pru- 
dù lurla valeur des bieni, cl suivant l'art. 3 pri, u : actuelle , elle mari peut faite le Ren- 
du tarif. On doit en outre payer le centième ploisur d'autre»- immeubles : mais s'il lient à 
Ton. XXVUI. 11 
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ra«iiiirsjli..ivràtrjitr,:Hi-in|il l ,i.,.t 1 ]iKniJ- La<|iicii™i J ili: jimpriiéc à la Convention 

rilaçciiuilui Olnit pr(i|ui',i..l[:.i l.< Irions, t:, „.,..: ,.. ,„;,;, ,■„„„,.,,( , H., p., tu 

vcrliufc l':is.>i;;iuit . il y ,i ti'ainlali.ni ili- pro- pllr „„ ,(,., „.| ,|„ Jn vcndi-Eiiairc an i. 

pridte, et luti-nli™.- denier oit du. ., ] , tViiv,.jui<m n-ttirmali: après avoir en- 

llfculClldireilutiml.il. lt,:l,:|'l u i A.-U f,-m- ,,.,„ ,-,,,,„„-, ,;, i..„iit^ .le lesi.blirm. 

mo, U\t à* tuUuttn manière lur Ici pro- „„ | a r i,„, na du cit. Chcnon , tendant il 

pirs ilu m.iii. bin décrfltr ijiic tes deniers provenant du 

C'csl in coiifiirnlilf .1m . ( !■(■ jnrihjn-.kN i:,.- r.,, ;,.,: ,,.„;,., .1 , .[.mlcujut à dei femmes 

nue, par arrêt du jj mai 17-17 h le cODiell 1 - » - »- ■- » 

end..!,.,-; du >„■,«■ J-.iini.rl.iiLw- 




ps d'aprea les d 
l 1789. 3 maiel 1 8 décembre 
i... |.|,[u: l<ii..r.iii'i.t j,,.,,,!.,,; i-,-!ii|,| ( . vt - en iin|iiisitinn 



oie cè.lci pour le Remploi de >c* propre rlll ,,|,|,., 1:ill i,„ lilul a „i, s „ii ,(„■(!„ „,(,.„( 
aliéné», f M. Gvtot.)' ,| L i[, h l,.,.ml.i.. uVIi.dite coutume, uu 

,1 Aojniinl l.i", l'iM'il I' u-imnr. .le- partout » il Iran; 
mille droit proporLioun^ld-cnrcgiitrenitiil, „Cnn s idr'ralit nue' l'ïrt.^di 

llemplni des rentes dotale* rein 

.1 aucun icu iloirc particulier, e i que par 
i-(>nsi<<|Ui<til il ;i LiLshii une entière liuerté de le 



.ria?.-, ii v(c \rn.lu I L ■- ■ I 
irsuiir iti: «111 . u-|.: i.|.rji-tiihi.- 
re celui où la di-lilela feiinn.- 



n'y a pas lieu i déliliérl 



des femmes , 11e pourront liquider li- r.u liat 
de: rentes ou nnlevaiKvs i.jiiciiro, appur- 

t»*mnTr> UIlKliit.S li lllllll * llliil i-'f-,. i|I.Vll 

i après prescrits (1) , 



inu .époque nù cette province, cpioi. 



|i) V. Ueiàt MtmU^Lt^rt. plusprLie du lerritoircfranfals , losicurLc 



L i J.t Iû"J D.- 



EEMÎL01 , §. II. 

noirt «Iran, biens , l'Iiv pnth^qnr- n uf l'arl. aiaî f.ilrj«d- 



tion . ; ' inl qu?|>oii ries droits civils accor- y réclamer, po 
dés aui sujets ri>[nTlif» ■!<; .Itiii ÉlJls |i.ir privlli gi; [jiii c. 



ïitnniJlk, pur 



.-. |irivil ( ';;r- i l ]■■= iivpMln'- 
nï: . ivil; . >■! <U| fjitt[ue ces 
,1 o,«il,i l'nbjrl dWun 



l'arl.&jj A., L.id,: L: ,:,i !lis |<- 
niirr ilrn-s jrlirlu li ; inni e iW| 



■ , j'en partage les bien» 
-s français ou belges, j 



ient privé par le même article 1 
des limita civils dont l'art. 4* du Code pénal 



cierciçc par les ju- 



["■'' a l peut |>«i parte 
, nu UK* 'trié ! Pei 

it-il autrement de L'hj 



1 i'.l i-, [i 11: i r.ii jiniiit , par lj , 1 



ly Coogld 
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le mot dominai l'explique l argemen t, 
icalendde taalesianee de donalione eut 
vifi il i «■« de Mort, // y .il 



RENONCIATION , S- I. w 

poLrail U faire de propree réel. ?m.i, 

■ atc;maii non quand tégnrd du conjoint. 

■rnte, nigalifi, comme t. Ce que dit cet auteur de l'arrêt du y irp- 

ame a*aai <J t'ajil, eu tcrabrniyii, j'applique de loi-mÉme i Carrct 

.ri .,...>:! munil.». ot du ig juin iSjo. Ain,i , .elon cet «uleur, le 

■oui non poleil; limen pirli ailopli; par l'un cl i'iulrt arrêt, n'ejljini 

ri oportel , dit la lai. tant difficulté. 

a tto de , 'interdire et > Polhi cr qu i , dam Km Traité deidoaationi 



et réciproque ; mail itanl limpte et au profil 
il [appelante icult . ccrlatde lucre. ca|ilin- 
do.non de damno Titan do. Parla eoutam 
d'Anjou, Ici donat,oni ealre-vifi tonl piv deuifu 
hiUei eatrt le mari et la femme; dont la famille, 



rail HHtfrir aucune difficulté; i l I. rai-.ni 
qu'il en donne «1 également applicable l'ar- 
réldu; jepieml.rcijii ; c ul, ilit.il, fitVoiï 




iisent la faculté' de rLiapoacc i , 

l'undel-autrc:ell'..r,'r,itr l 1 . jupe ai,,. i. rention. noirimoniatee n. doive, _ 

s Cet .rrel est rapporte' par Sérieux . dans nannlèet que comme du convention* entre 

Kiooicliurle Tmiii dri proprei de /fana- Ul étalai partiel contractante,, la mastum 

•on, chip. 6, «et. *,n'6. d'aprri le Traite (de javoir.i l'on peut rtnuuccr n.uJuellcn.cT.1 

dci central, rfe mariait. Hall il i mur- par contrat de mariage i la faculté de ■'ann- 

qaer que le même auteur, dam Ici note! qu'il tarer)>.eul ,ouffrir plu, de di^clt.- i] iVII- 

. depui. donnée, .ur ce dernier Irai!.- , l^„: n'en offrait eu liijo. for [ajoulc-i-il) on pr,.t 

i, page 3oo , parait en deiapprourcr la drci- oppoier contre cette convention , que Ici 

liou.Jiredei^uiclHtproprcdedifpinifion] futun conjoint! ne paroi, , m, ;■■ 



ici' avantager. on pourrait dire ont raiera il, 
dita part du conjoint cnnlra oui elle lerail 



rtUaipaUlai Itartmkt de dùpattrde lean 
l'autre, li bon leur lemble; iti paraùtenl au 
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RENONCIATION A LA COMMUNAUTÉ, 



parution, i.nl .!.■ <:ur[.i, hi.11 il,: jui n-, r . 
tM/kamitld* l'aecrptrt- ou rf> renonce* 



. 1 u t llcilp.tn,| UO mtçr41p a rli C uIic r , B cp r rd "^""^'^Vm^'ii-n dît î«î e™^"*' 

■-■-■■■- iau i^i.,.ii.i.i u . c,,iu«- 'i;'" i-.]"«-i"'"*'''"'"i'-is'.|'"= 

,1,1^,1^ «ihU ,iW '■' '■" !•■"■■"■"". I"i'«> lui. 1 [ J .,-.,l . 

' - I« nci-min.- dr I.. l,-i.„,.,.,,-L„cl.- U ,i.,i,-„t |... 

lie» , lu lïcullo de renoncer à la 

.rt. iiï3 du Codt mil attrikuc cette 
lans toute la France , aui tauic». 



i GajJ, oiserv. /JIOCI. 



linil de la eom.unnauli., l.-ili j.Jil de- biiTll I i^i .lui.. ..I.'i:i [.: mu: tri... rl j/rcmeut : .lO.ini 

dontcllo est compoim, ibn d'être dechargci si 11- li.' diuuliilinn de U communauté pur 

deidcllcjauiqucllcicllecil obU e cc. «lu mort de !j femme, sel lietllicri peuvent 

... *r™ou™ràuicuminunautc,J.nilc,,l,l;N,et 

i/,.x~.ï"~™:,,.r ; ; : -;» i j ! ™.i..i-i.ip~..H....,.™. 

ïïf™£:? , :':~;r:; , .ï l ::i"::r::.:::; . * *— 



Ci'Mr jmi,|.(iiiliTi.e .'-t fusiili-i' 'us 1 H 1 .[lie fmiHi.c puni ..U,|...i- s'in (ouïrai .le maria 

II: mari ayant , durant la roniiuu naiilc , d^ister, iint pour elle, suit pour ici herï 

l'.-dri-ild'eil ili.|H.MTi:l.lcl,:..li J i-i.ldt il.Hes di: 1,1 fatilll.; .|ii'ell.: jyjil lie rcniiun;! 

v.rih 1,1 j.Lirln. ip.iliiiu di- >.< L<m;in\ il Li e -l'i a i[ riuriuiuiuiiti-. M-ii- irile r.inviiiM i.m a , 

I-' ju.tc i|ii'un iiui-i pi udiijiii. <,u .li.s,],jl.:m- j.u^ (> .„. ]., ji,i,,|i,uilcuec dis urrclj. 
piït miner u firmuie par l'i ils ligj lion ui"l c n - 
"rail lit |.a*<:r ;rà dcllc.i , ïi i lli: ;Ui1 [.rr 

ntc. 



droit cic renoncer à la communauté. B La conununauEé , quoiqu'il fut tlipule 0 

ioneitfondcis lurdsm rail 



Quoique la couLuni.! n'ait eiprimiS que Le le contrat ik- DUIÛu nui ci IL- Hem 
ii.urraitnataYoirlicui.il-- 



,ii RENONCIATION / 

jii : la première «(qu'il serait cou- 

tic le bon ordre d'autoriser une convenue» 



ftmmc se il çicluc du droit de ren 
rf t. puisque, ilieme en cas d'accepts 



[[A uni l'art- ,4S3duCodeeml dé. 

troï-ï à la faculté qu'il attribue i lare* 
àKiherilier. " 



LA COMMUNAUTE. 

affirmation judiciaire , île n 

Quel quel- uni utgent que l*b 
présent . soit appelé à 11 Heu 
non. qu'elle fle fisse en présence du procureur 

La coutume de Calais prescrit à la femme 
Dans les coutume! qui n'ont rien dit iur la 



a la communauté , Il suffit de passer un acte 
devant notaire, p.ir lequel la femme ou ici hc- 

Lu arrêt rie règlement du parlement 
.li. iA «Varier 1701 . a enjoint a tout 



aris, du 1$ feVrii 




RENONCIATION A LA COMMUNAUTÉ. 



pounmta contre la fenu 
i i.v 1" f.iirr i-mi.I.. i 

il accorde* par l'ordonna» 



rr qui n'a point fini 
le ilcïai c?-de»u« ^ 



1rs faire condam 

'unedeMc Je la communauté, clipir In Ai- baMBi"!!*! tlb) peul Kulement être pounui- 




iiLYiLilairc.5i \' veuve meurt ayant 
irentiire. ses bcritkri auront, 
délai do quarante 




piUl àr. 3oo 

Lagrange, ture uct-narnv. 
™n" » En tj5g.il demi t'I«alre.imu-i- î il , int*r<i, 
emiirc tt en lit nu L-NIrl, -Ans, que du .juciiiui- argent 

rtte. 

•t Jacquçi Perreau mourut lu 3Î juin jjfo. 



mmiBÊË 



s 

p 





RENONCIATION A LA COMMUNAUTE. 

juurait luierc colle ré e !p, quand minic jjuvicr [-Su.muyjit fjil |>i ..c.-Jer a utiinien- 

inné aurai! arrête Ita psrlica ou Iji! lus i.m-.- ;-,[,<.-• ,|....i. M.iifucj il.' Cvrol.ia loin. 
.■t^-lle.idurçiiVllewnilceliiiWi.vair , l,., l.n :- >. I,. .il.eii il'llii^n:. bW.lirr. 

go pour ion mari. Il y a, au Jounul .ta qu'elle rMiuru .ni J l-i nnoniniunlu. et qu'elfe 

ncea,un arrêt i!u l61ëïricr i6o.f qui l'a ,' en [f D ait ln avaulaceiitipuleijpar son ton 

UuU ,4pl du Code ci.il confirme, à cet , Lo»iyil fut uue.tion de procéder > la U- 

li-s règles de I ancienne jLin.pni.l.ni.- : ,|iii,|,i[ IL ,i L .[.-. , il. j . ^.i i'iifa .les partira, la 

J itin^iKNuurjiiK- ,■,( ,kd,.,, ,lr ].,,,,,,,., K.,,.^,,,;: : [,r.-:, L ,| „L- I., !,■„*.■ 
' .(..il !,.-,>,.,■ <!■■ !,■.., i.,i,.: eut d'une .omme de 

:,ta n tale B arddu manqua le S1 id de. t( 0 „ , ;,.„„„ | !vri . s ,i, :VJ it , V,.-,,,,,,.,, ,1, 

S 8 **", , 1 , «Mi nu r:. ut .il: lieur C.Ldl.di: M:i oclL-li-t . >cn 

Ù-^r'Tli"' l""''"""'' '' ]" r '"" 1 - li|,s <l"'<- lli ' avjil Jthflrj Jr 

uari , ou lorsque I. dette , ton. dette ^„ to r^'d.^'^^DtitUe .rot' HBf.0. 

" .™'t^ Bourdicr - " «>™«=t "r*»' d'™ "ri*"- 

<riou set liéritieri n. »Uïcu« Bourdier uutuu , de ton cote, 

'a femme qui renonce a, pour Ici di:llc! quVIL n<: pi.uvait eïre tenue de leur rendre 

■il i rj * -ii i^in.bii r-iLiem du ion chef , et de- [Lmqile Je .vtv s..rii:nr h i L qui' i.i [U L'm r il. 

:t par ion iujtïa|je dellL-s .le l.i oiiiiinu- -.LiUii-juiuit . tl.iil inadmissible. 
- , mi j ïiv. .-'inti .- Min in.j'i ou sa îuc- h Apres quelque! contestations de part et 

ni, il est liien eiiir que. si ces Jellei ont ,]'.,N!ri;,i[ iiil.'rvilit nu |n ; e.ii.Ml 1 ...q;8i.,lL,i..-. 

lyees par I. unmuuiiaute , m le manui tn la joiticc de B!i 5 iij ïur-Oucl.c, lr 17 ji.ilJ.-l 

■ritieisnepeuixmjioiiilepreteilcdeta , ; 6 U , qui, m^-e/W-c. dt^Mtojini 11 

de rorJoniMC» ,' ^ue I* dtmaiullt "Ci-rol 
,/,.„,™,-.„ii.i M.,.; ■/.■lut, „...;„.. 



dtmiria S td rl ,l,i.i ^^../■i.j.i'nV. ■ . | " .„ .,81 

J,., ■■ i ,,,i,:„i.,.„ mM ri.H /™e - La vcu.c Bourdier « rendit d 

r e n0n « d ( a c„™,on*<«; r(/ e et =Ppd»""', ,u p.rlemonl de Dijon 

aon mnri<l<fu„l, *-c„ pcm! l MU e rfe reW™ ul " J"i!'-"='-"l ■ li L .1 i:i ^iiit c s lu 
.1. ,;„„■,, ,..„„ i,...!,'.,. - 

p^v!:,™..™,,,,,.,,,,,,,.,.,^.,,,»-. pell.t, ou . 

,,„■/;„ ,„-„,f »(,! .,- 1 „.J;... I( ...r .'.•,.,,„,/„. .L-app.lapte, pour faire rcfi.rmer 

. >/ m , >J lentencê, disait que c et-iit 1111 ...m, n..- 

" nu.adoptepar t. 




des meubles et cffel s niuLilicra pour one somuu: 

,1e 3 ,,>or, livre., il,, n',v.il ,„>iul i..-,T ,!.,„. . el .[uc !.. cl..,.-- .le srp.ralion de délie, 

cel acte que ch.-,™ fo'.un j^ier^l <c, l 1 " -li^ul^p.r I. 

délie, créée. av«H le marbre. ""ri'?'' Je «»r ;U rrH.- C;m1 

>. Hnjuc, Uoui-rticr étant deceddau mois de conclure de li que la delte docl 
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ian RENONCIATION A LA COMMUNAUTÉ. 

Chaiitneui.dad. .on commentaire BIT l'art, leurs, était que I. femme était 

1i du l>1. 4 de la coutume , Bno.nt, Dîsprin- mtat Migtfal que il rinculum oHt 

r lci,T.i«ntcl Delamarrc lur te momear- JW^/Jwum',,,,'..^,,! 

I i li ml que la Hennnciatiou que te motif m 



le mnfnmonio. qucraui/itWuen du mari. 

..nctoiilcsWMUtoriteirtnctnuicciraiion- Kllc ajoutai leçon- .nie. 11 I. dette repé- 

nemer... !" intime* conclu. iml .pi'." I!oo.. tii; fil ln'L.i ilimllourdier.n'aT.il pointé 

pnenr. l'cuVtdcla Renonciation était de .lé- acquittée pend.nl la communauté /elle an- 

rharcericurcinttitla femme renonçante, dci "il ,1.- ,1, |. , MJrr ersanden 

drllci contracte" ''""'^J" ''" ' P»«efl""«U« J «Wt oUlgrisi ffi.u qo'elle .u. 

.ctim^lrtr.ppelanle pour lareslitulion DeburH .'part nS, diàdtmb î" 

.~ \ ...» m ,n;,-... ,i .,.it •/•tlHctuiVrtcli,! pool- „, Iffl'^'p^fr" 

,uté; lier,,md t eelU,uu* r ,*,iU.eU,.,*t p. rl4 , 
taq«U« *. „<,,„'„., â fa y™, 

:■ ■.- '^"■'"'S-'^i'.aoïi.CTlor.mvioomtLi. 

_i-t»vmïcB(]iir.lï.-rrq,r[-|ii;,it ipi'à]., ,-<■'• » Qiie^rfcruard M,utin cl.il de l> ntat 

/Tn», portait que. par t« Rtwmthtâa . ta clenjui Usait rolijct ilU «mc.lilioii!' ' 

rite dues .»»it ion mm.oe; m.ii- rlli- son- ,.,-pi,[ 1., commun. ;,,ll!: n'/uralt'cl^nae 

tenait flnccetarliclc onc„o:,il -pl.- Irn J,. |wyl ., [) ,„. , , ^ ^ j, 

erram-jerl de 1. femme, cl non r a-> I.-. ,,-,,,,„„, ; ,p„.. ,lc< lor., ilclail alxurdc 

eio.ee dt la «rte. c',<! p,r,,.,,,,- |., f,.„„,„. t „ „„,,„,, ,,.„ 1h |U,,onci a tiDn'. ccltemtae 

jurait pn prétendre qn'r^eUil deeliarcce coiuniunjule, (lit reodraîl aa condition pire: 



. . . tendu qu'un pirgt, .iloritcmrde.iniin.fi 
! alMm otal et.it admia. 




art. 5, igptsn du titre de, glHi «n'A rte la * "™ °." e c " a "" 1 P™™" "»' 

coulome. page loi. édition oc ,;t ; . disait " «««"«™«i.™™.»t 3" que le. aieu. 

que la femme riètM pu, d cr h»,^r r ,,y ' '"' '' lrrL ' n™'»»™ et Itt.Irt « acli.e* 

B.uo-tiutiou Atrltlf' par ell,r„;t ■:i C <, : ,-> '" , 1 li'r:m:, .nilé qu .1 r! .H . 01' 

^.Ot.O» , »on p/u. ont rf E ce(fc. «J»™»™' q"" I". •*■=«•*- P«»'«™- 

«HrfBnl (« r«n.™ . e. t.- '"!'"«/ enlrt»ent .uni i ce qui et.lt une 

D ne«t. elle .r™„ n ^cc >o R m «». °r*« ' lc ™n.pm«ti™. 

po ret.,„tlevinc ,.l.li ; ,t, ( .ni,« ^„.^„,v/ » rou.ee. mnjen. furent pl., , 1.». 

demeurait en juyoreeelviir/ifur ,■ .ln-nrr . \>:ir plan-l . r ) île r<'inl'i .■ : .1 

P QueT.iiandeml.r aM oiUem<'w.Yi.;que Icmime |our , il intcriintarrttquimilfap- 
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|i Ctu. .loi le reprenaient . ne sont jus , 
O-.li-.i.. .Il malien ii' ..iii.tilion <pi<- i-j', : 
<-ar , dil C Jr t. ;8; du Code Ml.., on ne vient 
t jamais par rL'jji uM-iit j< mti hL'iiil luiiitin .jui 
» a renoncé ; si le rroou.Jol cl «ni lu i ilïit, 
■ ou il I nus les co-he'rltimï renoncent , ta 



id ci. où l-Vnnneia- 
lanï, tante, avait faite, 



Airtl.pii le juge ainsi. 
La dame Ufandi se poui-v 
Kl. Daniel* , pml.ml l.i pu 

i-l.i ■■ !. .I.jue Dr'n.li do b 



■ île leur dtbi leur ^ en son lieu et place. Di 

■ «ni, la Ilononcialion n'est annulée qu' 



déplacée diî^râi'û-- 1XV<Il'"v" l.'ni'i i " l " OC ' ^ l ' L " iUw 1"' ° ttl ""'' 



IjuV-ll.' Jlji[ .il'l iVl I J J-H.- 1 S,' 

ira de la signifii 



il'-illfui-i . H ct.t l.i ili«|«.si- 

■ r.n.ji 1 



qu.rame |(«.» i. - .„,,„., |,, , ,.„[„„ ,1„ , | rlli l , l'ar- 
que par conséquent la.s.cr ccnuler r tla, ,| . ,,J ! : , | „„ l . , cmtra ,„ hcri ,, crl 
«. accepter .a pari brréuïfure « s eu en, ( t ( . r cul,, d'accep- 

^^.'.^"'otX^^Ji pJ" "p.; z ;; £^ ^l'^.^;"*,^ r "''i ^ 

j] ' 1 ',' 1 . 1 ' " ■ '1" ' L iiiv L l.-> iln.il ^ ijid peuveiil être 

... i i ji: ii - li.T' iurl,'* liiensde la suecea- 

uïolril ï !c™r2',rnn onVNe a^l^aiîo .'l'an. ,,oil P" P™"P ti ™ • ' oil P ar dc " ç - 

, , , 1 vcclemralcucàLi 

île celle acceptation ne pouvait pas eut i " a,1!:cf " i, ' a vaca ntc 1] 

quro ru rjuute. puiiipi'au* termes de la loi ïr, VII. La part do celui qui renonce à une 

tliuic, l'aecrplation d'une hcrcrliir' m , m' j j , i. .livd'jiii. C'est ce qui reiultedc 

-:trr ^|] bonlr.ru .iiu'uïl'' rmnlihonj ou'. in- Part. 3|D de la coutume de Paris. 

H, rarit de [a cour ilM jjrrio it,iit calipi,.- s „r Si le renonçant n'a point de eo- héritiers, lo 

le» vrais principes, droit qu'il avait à la succession , pan.' uni 

Par arrêt du 3 aoiït 1808, au rapport ilo pareil! dudeerc suivant, lesquels, sur son 

M. Haiirc. refus, sonlcenscsavoir ili! saisisdelasuccos- 

r Attendu que l'oplinn tlpHUe par la ife- - ■ 

manricressc, notant pal pure ri simple ainsi [,) f. l'arlWi Blfriitnailn ( Dr»ï dr ) , 

qu'elle avait eto ordonnée, el rnie Mlle np- un. 1, J.s. 
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1 pas encore majeure»; que le seul WruiWsift /a r.:.i™. M ai. il» prétendent que. 



présentés par la dame Victoire , on ne trouve ne faiipnînt obitacte à ta demande de tafdte 

lituee; * ï-.i Tille Mjlj.piii.i ef *ou rn.ri avaicrir-il. 

H La cour met l'appellation^ et ce dont eat doue forme, dam rinstanre sur laquelle acte 

mande relative an délaissement do domaine V avait-il done , eiilrc la Renonciation et la 

de Rail*)-, la.ifàeuide pou rsu ivre leur dro il , - demande formée djm celle instance par la 

s'il J ccbel. par-drvari! I.' Liiljnrnl i 1:1 le ^1 1 1 i ; pi r.:, .1 <i:ii i:i .1 i . i in.-urjM .irit.i ■ 

.rir lïiiri.riKriiilé <l« l.i iJul r.iiii.liliiee.t Ij 1.:'- lilOtelle i[ue l'une tut n. 
.ion delaHenoncialioir-. " 
J.rque.- M.ila*pina et son epouse ac 



,i île !.. d.i.ii.- ■ 



n Sur la première, le* demandeur, «ou, di- î-Aii'.i le pigment , après avoir déclare 
.en[ que le jll^enicnl .lir lui». nul .li: pn-tïi iir .pl.' lu Ih'nw.c ijliun ne /hit pnin I iTubitac le 

iaUjocc de V.,r;l,eie. di, ,C vent,™ an n. ri ta ,l,.man,h r/c fillt et À' ™ n mari, 

avait drrlare nulle la lknf.nriatif.il de la lia- :.f : . 1 . - l-il ainsill'.l ■ 0 n/i.-rr n e que te pire pair. 

attaque par le sieur Miflatpina, '' 



M.d.q.il,., , père; 
air Sl.il:i T i..a peu 



!■ Et pourquoi ne déclarc-t-ïl pas t 



an il ctl'arrtttln ; juillet iBo; ; et que, dès- dit au lieur Malaspina.Vrc.r/r rapponlr 

là . il ne peul élre ii..ulrir. rpn- l'.urêr du 7 rlal de tel biens à ïèpnqntQÙ itn conlti 

tH-.j ,„ i.- ,' .ire iWot ? C'est S..I1. roolredi t parère la [, 

1. Mais [nul rr ramniTirrueiiI i cp,...- ..ir m.r r! ton în.ii point conclu a ce 0 

... pp„-il <■..„! n:].,.p„-|l,. il y :, l,r,„„.. 1 ip,le I, p-„ ]m , „; ]..j,.„ s ,la[au. de leur mère 

e!»™ 1 dire, ^ ^ ^ belle-uiért fût déclarée leur .,,,[. ■. I, . , 



f talion d-'ptnd Jet ptem-c, inttaihvs ou ei ,i, dcihrlion (aile 



l'a 11 sen ce ou de l'exisleiirc île la I.'muii, 
lait comparer la fortune penuinncllc d 
lant de I I dut. a <VIIHd-»'a 
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timi ,1,,:,'. il ujvail ]p.i.i-l,-.i i ;it,-,. j la 

, Un jSSt tl dam? Ma]»pî! 

piite^eTti'er 




"i ']»'■!'■'■■■■■ ■ 
de lantliel 



leeidini que b> Rmi 




/ifc* rrtijjfauct, ilt mime que ctltei mn hnm- 
cttraordinairc cl Lien choquante ; mea en caa d'entrée en religion , auront sanM 
- ■■ -.ll.ii ilI.ii.iiii-, |i]n. . Ile „„/,;■ r.rii' /■■■if T, i y i 



*crait choquante, moins uri iloil, moin* ou /iuj judiciaires, et qu'it t'agiiec deperionna 

peut 11 preiumer; el ni le tribunal civil du minium, tcinueltci 

Vogbêre a pu cuauile l'humilier lui-même teei d 'ége, et habilita 

dam ïOTJ jugement du iG veiiloican ji, la cour nun plut uuc celui ci 

d'appcideGfnri a bien nu ami^parton arrêt naneiatian tttjuilt. 



peut n'entendre irue de h 



nent qui aïait décida la c 



c parci I h/lienu n ci a tion ? 



aju'en k rédigeant au luoincntoùïUe 



l'appel de Gûrci 



Tour XXVIII. 



RENONCIATION A UNE SUCCESSION ECHUE , S- U. 

elle Laine donc à ta fille qui n'a pa 



aL précisément ce que juge l'arrft 

îr.au surplus . que] doil être le 

énonçante puiisc être j^l-iicjU ic , 
leilion qui n'a p« etr ap.i[,-e ■fjm 
l|ltflli cour d'appel dii Gènes a 
l Im motifs de s™ arrêt, qu'il »'*- 

na. l'a pai juge" pu- son dispositif, 
-o ils des parties relient entiers à cet 



dot la plu* modique, ii U plu., rirhr: ,1,-. ;.ic. ,. I|,.<|,- ,,„i„- trni-innc question , eellcde 

ccsiions (pi lui scr.it pi.-.vdMuiiiciil iVIiiic. S n-„i r ,i , tri [irqii.T.nil que e'eii □ la dîme 

EU! Peut-on supposer .[[!.■ lolm. |>i t -rn mil jj- 7.I.. ] ..^ j, i r i :i .. l'jiiv | .itiiv. de Ijlriion qui peut 

Ki aient sanctionné une «mil odieuse spolia- seule faire rescinder si dénonciation. Il cour 

lion I d'appel de Giinci a viole la loi dernière . C. 

■ Nnn , «an, contredit, ou ne prutpas le dr lAil.'i promiuiant ; et roui penserr* uns 

demandeurs ne pniiciil. .I.mi le ."-.Icinc île ,■ :U r I.-- pi iVi'.lcuti., être resoluc que entï- 

l'jiriïi .i!ljr|uc. paiTciul i, Ii'iie .Il l'.iilc Le ( rL le. dénia n [leurs. 

reproche, qu'en dcplaraut l'art. 6 du lit. J, r. En thèse gtnerale , Il lésion ne ic pré 

et en appliquant J la Ri.Tlliuciatiiiu r initi a,'- smrn' p. h ; cl eVht pn r i j partie qui l'allègue, 

tuelle, une di-pi,.ili'iii nu'il lie ivulinn qu,- ,[nr l.i prcnvi' doit en itre rapportée, 

pot» raclutloal légale. ii Les mineurs sont-ils IieepWs de celle ré 

7. Oui, dans le cas de l'eicluiion légale, la gte ! Non. Un mineur , dit li loi g , S. 4 , D. 



.ssion que ta dot la plus modique- but captosse pioiarz poislit , elsi dotât ad- 

Uais dans le cas de la Ile non dation cou- i-erjiariimm probetur , comprtil. 
ucllc, la lui ne dit rien de semblable: „ Lu lui dernière. Ctrdiilit ru-om/mune, 
veut, au contraire, que la fille ne pui.se ( „. ul ,.[1,. ,.,,„. fl,.,!,,, ([ uie rcclncn faveur de 

1 "'■ ■' li dame Mal.sp.ua f Vousillsa j.. S er. 

• Celte loi décide .leur, choses, savoir, que le 

est cenié l'avoir dotée de aes propres fonds. 
:| oolipir ,l';ullenr,il.,oit débiteur de saillie. 
■ il ,),„■ .:, Ml,- ,,:„„.,(,- ,|, . I:i,-[|. ,lii<lici,lc 

Ut nurses propres fond s que sur les 
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ri-?c , .i t -ii:nûil fine dot i 
le sirt-plm ■!■:«•! Iiien- pf'rnii! i venir i uni! 
fils J;isi)U<rrinl ion de h fille ï ce double eon- 
tralnrierail pa*ec"" : ' L ''lTC une rtrmmi'inrinn 



gilime ipécïElec par la loi, 

lir.TnnlcitmoneialioiiclennUtrrHprci- atlion net! qu'une «talion delà Bcrjon- 

le.onu j(itf lat|ut!liiradejayoir lilaRtnon- J "' resirmn du permet de la mère 

daliunduiteMerrpulré'alaWe.lorMu'auliei. "■«>"»"•*, ilonl «,,ccej,ion> eoHMcralî. 

dedireque la fille a renonee i la auewuion fu. *'« compoiee.; a.i li.'.i que 1. iuc- 

'"Sbrun'rappnrt^ 1.1, '.r,,i ,!„' ', j |„'ill,'i i'"l' : ;i->i.b.!t.- 11.. ]-„„t,c. 

,635. qui a pressée l'.airm.tr,, . et Je ddf V.Diflïrenln raum peu.cntcn.pêcUrrr.f. 

fjB une |.l,,n:. .^ de ren once r tq u IpolJait i fet de, Renoncialionnui iBceoilOBI future. 
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RENONCIATION A UNE SUCCESSION FUTL'HE , S- i4; 
i sool ta s.i-ufur , puisque les |uge» >nwo , oui tes ji.irals Je (uni» « le pru- 
gioif i dinde, des ra« .1ep™din.di mror ffoénl 1-S. M, ui>. le upport de 
L.cn' t; i..uroi. lui .lnp..„i,uu. d<s M- le rui.ur.; .. Mrlrtsr.. usse et anoulle la 

«il.M-lJ^I^Ilh.l^l-Uriii»^^, ni" H |"Jf In* :.Ju* flrttt |i*S plil.t» , I H"" 

n ■ , -., . c .. !. n [ [iiirf . m,. u leVii I r l,rr vjljb^sn. Il.rires lei fiu. et 



les on eût du appliquer lus dL,j'i.si:iniis .lf jh-U-i u-uù jujes du tribunal do première ius- 
dite loi ; laucci en «urlc qu'un ne peut pu, à propre 



,. (,><]'■:. ji :i. pinl l^.iN- :il muliiiir i]h' Lnriil j.irliT 

doiieol être suivies eomme ni- du tribunal 



lois prccile< 

-■m ■.-.niti-, |.i:i-.(n'il (.nji1r.nl |.i> I.i -.u-"- 

verque l'nuteurdu Code a suivi L-i prliiri,»-» 



ij.r.n u.iijHiiie. ' 

Mais a bilraclimi faite dccc[tecircan:lanci 

l].N | ll,.Il'.,ll.|ll,-J.ll,-l , ..|ll,ILi1, , ..,|,,it 

pour rejjlc, ,uil d.jii.H le dui-lic ,|,.- I-L, 



ec«te l'argumait que Je tribunal d'appel j 
purail pas doutcui. 



us rcpliqiin et 

l'on pourrait encore y ajriuLer que, iulnii. ri. us, 
estslimi ; Ij supposition inidmiisible que les lois des i 

H .|U.-I j d jTini- C.^il illi il n-t.-.iv. ; . lnnii... il . -lu -j , ; ïruclidiir an 3 cl 18 pluviôse 
ensuis;, en conformité des dis- uni eussent encore etc en vijufur en /runes 
lors de ce décrcl , elles neseraicnl psi deve- 



aConiiduranl que le stalut e jranli<sail l'ef- 

Ecacilïdes Renonciations nu proul des cnP.1111 u |pinj, par cela «cul que ce dterel avait or- 

miles du père il qui un les faisait, rl de li.ii'. ,l, M iiM-r|iiVll.'. - lii,.eiit |>uUices;M:iiiqiiïl au. 

fils et descendant, nu dr.^v.Liil-i\uHe du fu r.- , .,;\ m l.din ,|:iV4,.] y cui-entctû publiées 



.Iji Liuj .. [r-ilinH-* di- l:i rL Linru-jiLjt,- i-l ili- .1 
» l'.u ci-. ui"li(",b' tribunal snprfmedei 
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Iiitimi; tlpaur mm rat où lehatan 
ciiqijgeattintupL-ni :| Il iill.' cm 
□'opérait qn'i 



|u"aq S brumaire dp 



. rail donc pl... ™i, i,ir !■„,, J;t , bit» amn-ick-r .|UClrt«l le 

le» regards dune l^i-hlnm ■d,i«v 1 <t .1 t . t I, |ia ,, vl , ir ,]„ .„. c , U fj „, 

Lhi:ll|-.l]r I- ,|.|| IJ.r " I . I - 1 1 -. . ■ - in, .. .1 .,. , ... ; 



■u llcnoncialiuii. déjà ciiilintci. Un seul ,jii t .]to le coabiliadidaîre ,. ., 

mot peu prou.er celte vérité. ,„,,, ;,„,..,,,,. l u ',. Jrlf :lllk . , 01 i( rc „.. ' 
. La Hmnn,-.,i;.,i 1 , Mil,' l.irr. Aiil,-- ..... i . . . . . 



Ui. 1.1 



ente de, .« n u B raqae h; n.;i!e avait paria- v.ille, riait ri s ie par une coutume de 




UiJIIUi .I.mi /e, nmeacitti 

Ici M. Troncl.ela «aminé. . .. ........... 

la loi <1m8-j3 avril .1 v.iil ,<l..ih I'iim-V il. L > rr>iiT ,i L - .li.il. -j 1 1 ■ - iju.- [iiinr le cal mi le père 

B<ainncialionicoiilr.i.1i..[!r.. mr.i r!l<- V, i.iii l.i.,.ih i ..ni,.' .[ri h\,„i 4 i|u« dam l'un m 



l.laloil'a.ai.i.àlï.Hl.iil 
de l'ouverture de lu nicceiiion, d'un droit qui 
, el que nulle autorité' lie peut 



Dipzed b/Coogli 



n tiiif. 
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156 RENONCIATION A UNE SUCCESSION FUTURE , 5. III. 

TXî"™*tV ' ieia a -"'\'V i ' t6 ia V™* c " 1" P h '"O"*™ rtSnodée, « pnurtu 
h, ,,,-ul .,-.,!.,, ,.,:|, sr ..■,,(,.,,, ..,],, li.'i»>i!i- :.lr.>i< (l.r J.tr.v j_-b.,„ ,lc sa dljrcc i J. ,.li„ 0 
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patrimoiiiaui de Catlierine-Josepb Maliicu, de première initaneedo hirrondijieineni de 

kurdilc mire , qu'il parta E cra par tèlei arec Mon , qui , uni l'arrêter à la demande de 

aondit frère, à 11 mort de leurdil père ; re- CliarJcj Soudain en nullilû" de son acte de 

connu in «ni, parmi te, qu'il aura bien aa part Renonciation , autorité par In entama da 

qu'il pourrait jauni j cipérer. Jfcuutit, le déboute piiremtntctainiplenient. 

■ Ledit Soudain père, considérant leadilea Appel de la pari de Cbarl ci Soudain, 

propositions j une* et équitables, pour secon- Le 3 prairial an la, arrêt de la cour de 

der Icibonnei intention! de aon Bit, y i bien Bnncllca,qui,a»ant faire droit, charge Louia 



1.1 C.ilc.L' l.i v-.li.liii' un itn-a- 
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nA U vérité, ce jugement n'a été rendu boïl l'eiercicc du droit de retenue qu'il rtcl.l- 

?• vérité, lutœuraconsanguinesdulicurThci- <• Qu'imparti! que l'acte du 8 octobre I J76, 

bail n'étaient point parties dani ce jugement. cunl nn.iil li IIijkiii.'Un idpci: Jn ,[,■- 

1» Mais lesiuilcs qu'a euei ce jugement, ne mandeur au Marché du rat, ait été passé en 

l'onl-eile pai rendu commun aui ateurs enn- Haïnout et bous J'empire des chartes géuéra- 

aangulncs du sieur Thobois 1 Voyons quelles Ies7 Qu'importe que les chartes générales aient 

ont été' ces suites. constamment régimes contrats passes sous 

u Dans l'instance sur laquelle ce jugement leur empire . -Ion nu me qu'ils avaient pour 



ï'cheflieu""' 1 '" 7 " 



itumedc Cambrésis , il fût admi: 



,bre,j;6, e: 
,te des parties qui y - 



■r, et avait ai 



*m\tr €1 noble mariage. .siiii p.ril.int^ , ■ Z ■ ■ i~l t il j du être revêtu, en 

mal de district de Cambrai , re. tout ce qui concernait les a/Jess penattnrtt 

conclusions subsidiaires comme qu'il a du produire. 

lit refusé d'y sla- i. Hais elles n'ont pas pu en régir Ici tffru 



l'en poursuivre l'cllet par nouvelle ac- * Les effets réels d'un contrat no dt pendent 
et ne peuvent dépendre que de la loi du lieu 

..... a --' le, biens qu" 1 



., Un conséquence de cette 
Tboboil a fait assigner sa belle -mire 




la charge d'en pajcr l'équivalent , les bleu 
qui sont l-(il>jct .le cette RennneiationtCe qu'il 
l'i.Ltf 11 ïi-;li'ksi:rlL't< nvl, (Ici. H.-irniriiHou 



es la même position dont il i"occupc : il décide q 
où elles se fussent trouvées des le principe, si cialion ne voudra qu'en mènes d'oSi/galïois 



■ Cela noiJ 

non ne disons pas poxeBl 
du roi ; la cour d'appel de : 



r , en refusant su sieur Tho- , 



DlqillzM Dy Ct 



RENONCIATION A UNE SUCCESSION FUTURE , S- IV. 



Irt ptjt otf 0 n'eiit te p** ua loi uablaUt 1 dam L'apritdfl cette diipokiiiuu, que celui 
l'arl. « du chip,^ jndci chartes gencralei. qui, heu devoirs de lui . renonce » indien 

blahle a Ce dernier arkili' ' lV.l:. [:'■■! .l'un Miti ...i .i-. Ijriilicri , PC puilse pal 

ner, arrenter ou hypothéquer , ni «auM- a 11 rit vrai que, pir deui arreti du parlu- 

efrm delà i 1 [ I 1 uerilieri d'un 

dc-na leur par contrat île mari a je, d' i uim eu btca 
de Cambreiit. dont il ne t'était pat detnerito. 

H.t t , liel II- n'h't.iil [i.. , lie fiii . iti |.i^..-.i'in ili"' 



entre dlca, aatimilc la ndte rp potict- 
_ ? fait a la mite en poiicition par devoir* 

Et certainement, il n'en eit pnt de nièmc 
dans notre etpêee. Le tieur Tboboit, en Irai- 
charte» de Kaiuaut, Ici elfct! de la nécessite lanl avec son pen , le E octobre a 




U-anilalifa de pruviiMé L'uni: linr csci-nlmi 



icnti que ion père et iei fae'ritien demeu- 

de la part légale d;i„. le M ar ehf ,t„ II. l'a 

• V 1 1 : i H fin les1c.Lil.ljT [larl.i .nil.'r i] n\. il^ni.- 

pat pu , par 11 auitc , revenir i leur égard , 
contre inn propre fait, lit ont donc pu lui 



ruitacheléconlouirjul .,,/,! les psrliei.il a été décidé que ce Bien cïait 

lu chose vendus ou louée , ou le titndti^e vu régi par la coutume de Cambrciii ; que cette 

louage reconnu de-aol la loi du Uni, ne ioi,l coutume n'accordait point an tleio.oJein- l:i 

iW-.f ou louer, mail tant f/iii'ilif en pu nuit ci.ilioncn pajant l'équivalent ; 

l'ioUrct. Kl.coinmmcvoiii le voyci, ii rc- 

mite clairement de celte déposition . ([ne le (i) •'.l'mlitaOmiinaa, ikl S . S • ."•>■ 




Digitized by Google 



l8i RENONCIATION A UNE SUCCESSION FUTURE, §. VI. 



doilccsclue .le la succession de Lues» Tcdea- 
chi. votre neveu et mon couaiii-grrmoin.C'eit 
donc j mniscul qu'appartient 11 portion de 

lin' -ILi LC"ii'H i^JI 'M il'^ l.ll.l^ t 1. li:;m- nl.J. 

■■D'un nuire cJié.toèlinMignocavslli . re- 
nonce, avant si profession, au profit de mon 

l^ui-i ..■i l! lui .^ Ij-îir. J.' .nuis donc, reljtlve- 
mer,! a la succession de Lucas Tedeichi, su- 
brogea tous les droits de Gaétan Magnoca- 
vaH-.Piiliiiii: mus n'êtes pal eielne, par votre 
Renonciation personnelle, de la succession de 
Lucas Tcrtcscbi, je dois au moins j concourir 
avec vous , et prendre la moitié de la portion 

Le i6décembiri8rô.jugmcnt du Tribunal 

boule Jean-Baptiste Marnocavalli d^sa de- 




Lucas Tedescbi, était, par .1:1 quaîilii .[:■ r. li- 
gicui barnabile dans le rajBume d'Italie, lé- 
galement incapable de succéder ; 

: iniL- Oiiu.ni M .il; m:' 1 , ,1 1 li, lm- plut l-L fi 1. 1 n: 
a un droit ouvert après ladite fleuonciation , 
et dans un temps où Je renonçant se trouvait 
incapable de succédera. 

Le 19 janvier 1809, la dame Tarchini fait 
m- m lin- l.- iujriucnl au sieur nlagoocuvalli , 

Le ai du même mois, le sieur Magnocavalli 
lait signifier à la dame Tarcliiui, au domicile 

appeler de ce jugements la cour d'appel de 




«jlli f-.it -i^niUHr, 1? i!i juin 1809 , h la dame 




tiiuéc, dans l'acte dotal du 1 1 novembre 179a. 
peut-elle s'étendre 0. la succession dont il 



3» Le père Gaétan Magnoeaialli est il ca- 
pable île recueillir ladite succession pour aa 
quote-part, et de la transmettre au sieur Jean- 
dation dn 11 septembre ijSS? 

» CmiïmLit: iir la première question , 

que Tari. Gi du Code de procédure , qui re- 
quiert, dans tout ci ploit d'ajournement, pour 
«a validité, renonciation du domicile du de- 
mandeur t n'exige cependant pas que cette 
enooeiation soit faite en termes précis et for- 
mels; et que toutes les fois que cette énoneia- 

valji i't,t qualifié de juge en la cour ue justice 
ville, pontpetiHit juge «t'oblige' de demeurer 
ment imposeTauMuges du royaume^talîe, 




■Vota du donicilt du fonctionnaire dant le 
lira où il doit tierce- in finutiorui qu'a- 
près tout, si l'exploit d'appel du i3 février 
et. il nul. h nul] île m serait réparée par celui 
du. S juin, 

n Considérant, sur la seconde question, 




considérées comme htrtdti lui el ne- 



Digitized b/C(!Og[t 




Digitized by Google 



RENONCIATION A UNE SUCCESSION FTJTUEE, S- VI. 



dire quel» trois .cl» d'appel de Jcan-Bap- 



dame Tarrhinî dcmeurcà Milan, payiilran- 
ptr à la F.aiiac . nui) m domicile drl «voue 
ili- t-t-lli- ci prés If J e première ini- 

lance d'Almmli ■ " " 'n! ■ T L ' 1 '"' 

™-,l,-r,.il r a'l:. ,1-:l:i 'H'." '1" domicile Je 

|. ,.l,„l ; ] C i.aiiumr, V«r<- 'M >:'■'>■"' 

clé .irnilié <]ii'n F « les pLidiiiir.s c; Imit 



ipitalicra , do filluils 



1 1 008 1 



nreielanl'lo lindciion-reteïoir a,;ù p»r M- le procureur général de la cour 
tueUd m» opposée 1. on dec.,wUonduMy.upu. d'IUie^resoo^b 

d nCo Je de procédure ci»i le. m J, cetLcdo l3 nrômlaiw an G, It'dS. 

.c, du -ju janvier iSo^ , et le décret royal 
juin [8o5. 

La loi du 6 Ihonnidor an 5 eit ainsi ton- 



s.: 



il plus avoir d'objet, par le, tceUlUltiqatl riffMtn, <iu ma/ea 

,i, [<■ '.1-..M.I a.lc d'appel a t-il dù, ,/,(■„„„„'„„ femelle Ai vtrux rr!ù;.ruj. 

. |,. ,, rl i ln .fl la ilini.m'li-ii-" 1, ■ 'i'' Ti, .r.-naiinm.-al n-llr loi li a I nlis'a il. l'ami 

. I. .i. ,,.„ ,.i„ri.lin>i..i,-ilf lia ],.. ,„.„, nn.ii..ùli<liii'ii ,'H.: la* .uppu^nl an 

|..,„! ! "<oi. ii.isili'N ■ M.ijnociv,]]i ,].,„, („ L i|,- leur forci, puiiuu'cllc.en 

llVIÎmllinmiwtl™!!"* par rquipol- ,Lt loi du >3 vcti'démi.irc an G .liait plni 

i.' ^-i'r,' .-^ili-ii rriiiiirii'llr il« Coran : „ Conj/rféAim [ portail- f-llt) nue fc» ™m 

p.irli ilav.il s „Hi.i.mi!i.'ill fut ton- ,„„„„,,„,„„ ,;,,.-;i„,c„t ,!ci rapport! rnlm 

'iriir cVlait dans la ville de Corno elle- ,, ih, ■„;„,,■ . ,A,,i< Jr, 7 „f ;< i« l,n„e,/n,t 

qu'il élail .Wirilié . Ii! domicile .l'un inttrvtnir ; V e '<"' J <"< r,''"'"'"' r '" 



écïuiré ; ou'en rfnuW /« JAtRt' vri- 
f J eeuze at ,ont lié, par de rets vaux, 
e doit cependant pat troubler la tran- 
■é de, famille, ; ce qui a dèiiitè on- 
- parles- 9 J« '= retaUve'auxfdii. 



,.,],. arlirlr. ,l„(:r,a,T,u| li ..i- 



à cet Mou .elùen 6e 
décrite : ^ 

icilsle l'"""" 



,,„ ii. , ,,.k rnï^d-llX, comme «sic - ; ; ;.■ ■ ; - v ; | 
sont -ulraiicf! ( ,.j,„„. r: „,/,.,,„.„■,■,.„ I «..(.,( 

„ll' 11- Nfllt n-i Lanif imm p; ri-,.ui lt i ,.„•,/■ ■ ^i.v.if .ii..ir;'i'"'n i . Ii.m- 

r o,aldn,5avnl.W<|a.- | -.l-a..--l- . 

lonlcs le.corpl.iaUon> rclipcutH , a 1 "Cep- P < 
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i sur la question de sa- 
□C peut donc résoudre 



■il responsable des 
m 4 déclare le. co. 



> llftl vrai que, par cet article, copuï lilté- 
t-êîk.1 Cciont k 



lois sont Dl disiipei ni cherche à dissiper , il n'en i L st 
.,aidui6 P" moiiii ceiUin que la lui polili.pi' du 

vendémiaire an 4 n'eil pal abrogée par les 
articles ciWi du Cude civil i it cela a,t si vrai 

jilkjlLuiniH:Lrtlrlui,unavis qli 
vernement a revêtu île ion approbation le 5 

M.Oudjrt.uiiarrcldcls cour d'appel de Tau, 
msliercsquilontlniLijelduCoile .I-,!,.,, .,.„„„ ,., lmmllM deU re.pon. 

UIU " r '"""" "'^ «bililerju'cllcaiaL.e^courued'.pre.cfltiloL 

; ■ Or, ut ce du droilci.il, est-ce du droit 

J|:'; k (.,.|'.c nvJ m- , r„<„|, c ,,„:;,„.,„. „ ,,..„.„. I |-,: u , vaijL.-m pi„- 

du droii politique m des rua- f „ l|m> k , ljn|1 uu iu . u ,.„„,. 

N'a douloni point, c'est du droit poli- 



■ Et , par cette raison, le Code civil ne de- tique, 
roge, ni aui règles précédemment établie! .Cet état a bien que] qu'influence lut lu 

parl'UKgc ou le) traites diu la roaliércsdu tfeUthiJai il a bien, par celte raiion, quel. 

matières du droit politique. ces eflots'''y.ii- il n'.-.t ■ il 11V,: ', 1, 1, i-.nii.o 

1, Ainsi, quoique l'art. 34u Code civil dé- que par le droit politique ; ce n est que dans 

clan, «trimes indéflnis, que («s ioii de pu- li: ■liuii pi:lili.[ui-. qu'il ;i ,1 racine; le droit 

lia cl de tirai obligent tous ceui 901 Aiiii- politique seul lui donnes force substantielle. 

»« le territoire ,1. l'empire , il n'en est pa. Cest un arbre qui mit, croit et l'élevé dam 

moins certain que loi ambassadeurs et les le domaine du droit politique , cl qui n'étend 

gcrei riiidanl ed France, Mot indépendant du droit civil, que par accident et pr droit 



li'i.l:i];in |..]liri,|.i.'.i|Li"il jttJcIio il celle pro- 

1ère repré\cntnlif de leur nation.., ne teronl qui constituent bi mort civile. 

murirre criminelle, devant Ici rrrounour de civil .Iil 1 .i.;hi:ili .l'JL..Iii' ri'a pas démeu, par 
r>unce;ct que cet article fut retranché par son silence sur 11 mort civile do religieui,»"! 



ig! RENONCIATION A UNE SUCCESSION FUTURE , S- VI. 

aCct arrêt, measieun. répond d'avance au rapprochement deaart. 6a6etgia di 

Î!'i"h Î 1 .''m,., 1 ,!,.,^'V'1 I ,,.I i..1,],:'-,:„,. , s'ili • Êneiret , «a deu article dc+vci 
» L rdappeldeGenesa.ioté,eUe.aoeienuo^ «llern-nt » , lnl^nlerrnnppl»rt|6. 



7 -j:j,iii On!.' ci 



|.| in,'i|.c H[it il h 1 1 : 1 1 . ùn.ir imf partallc réci- 
procité dam les droit* succeiiif» qu'un étran- 
ger penleicreer en France, clqu'iui i'jmik^m 
er da ns le pays de cet étranger, m 



n'adqmain.violéaucnneloifram.isc.elque ■« P™t mien* ueiinir la rcc.p.oclc oicec 

lea lois franc.iso .ont le. aculea dont 11 vio- par l'an, j 18, que par la manier, dont I a dc- 

lation puiiaé motiver, de voire paît , un ar- Hniïl'art. 91a. 

rcl Jr caii iliim. »0r, lart. 91a portequon «ifourro «h* 



avoir du suceesjion à Irai 



faitcut français; que celle condition n'oat pal 



françaia aoit habile à auccéicr "a les compa- 
triote! , lui cicepté. Donc, par la même rai- 
■on, un étranger qui , d'après Ici loii de ion 
paja,eat incapable A ] avoir un héritier , 11 
peut pas être héritier en France. 
■ La cou. dapperde Gfcie. . 1 

der en Francea Lucaa Tedeacl 



aail à l'y (dut 
ticle. 

iccédcr cul' rame, de I haUilele.le aon 1. Elle ne l'a iam doute violé, qucparauile 

français a lui auccéder ï lui-même d t contraria 11 ou au. loi» iljlii réelle 

daniaon paji. Inutilement prétendra it-on , ne la aani douteviolé. que parcc^u'ellea jugé 

comme on le faiiuil d-n» l'-ll^irc <lc> Lirmiii ^,|, |„ .L-riiiere. lois ilaiieunea avaient relevé 

■elle. VonThjs.cn, que la réciprocité ciig.ee Gaétan Magnoea val lidr sa n.,,.1 clic ne 

par cet article, i/o.l l'mnviJrtJ'm^wi/.ro- y t „,„ ltuulc ¥ ;„|,.. ^ pjrccqu'ellc a juge 

oiWe nation à notion, <tun, rrd/iniçuè ,p,o fiaelaîi Maguocavalli était devenu, par 

garnir cl in&finic . ei non ,funr rrci/ra- ccl dernières loii, liabilo à recueillir et Inm- 

citt partichtièrt tt inttwidnttie- Bacttn une iiHirpiafam ; tsaii qu'impurle ? 1 

1. Cette objeeli on,, i clic était proposée dam - Loriqu'urjO loi française ac réfère , pour 

l'espèce actuelle, outre qu'elle acrrjir. rl^i .ic. s.ilj j|.îiIii-.lIi..ii , ^ L ic- Lui, cli ancres , il tant 

verait encore une solution bien facile dam le :mi t'-i< cimu-u.v ,p,cilc I ■ • = 1 -. I L [ne |.mir 
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y ,-iv.iit d'ihio%£* riue tel Loii , 
'» Qu'il ™!t Je l\ i" qu'un droit 



es druiw [fu'un étranger peut avoir dans ]ea lois des a nclobre 1793 «t 7 ventutC Jn 
r et de ti jiisînettre une ucceiÈiuui j , luii ikclji cul abolies loulenlencntti fun- 
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,( 1.'. riHKlillllilHIS Jf Rl-Ill.'-i I 

i d'argent comme prohibées, toi 



«ni iiniuiin; nu en /m fi.n . |.„,r mrtm rtdditam endi- 

>, il lu en a cl rtwii Ici . jj;irce. toti faerînttitla . fjchià vcttriijarù va- 

. pji le ilrflll rqïitiT. ni u.c f-|'--r.HJ^ . '■■j"-!: pi'tit' pr> j»',it.l ivifi'npir //rfnp.f. 
imputer sur le capital de tr.nr <•<(. Kl c'est ec.^ii l'ahait .lire àCodcfroi, 

h' avaient inrjimiriit p. !'■<'■ an- |1;J]|- ml.N' -in . . Icfle : filsm pturil</ut 
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i'edil de lalij , 4.|li".i lj loj ri.iii.iiinj n;i-,k*>us ,si |,. m, l | uuii.ji.jl nYLiit exigible que pour 

ciki-, en refusant au» iL-iiiiiiiilciiri l'imputa- ,,,.,,.[ je . l c t „„ L ,.il Je cuiislLlullou ne .euil 

lioiid arrérages pareil* ivilaim-i smln Jutii m ,| , |m . ,„„„. |., ,,.„■! j,. ,iie,il>lc, cl il jerail 

capilaui .le tente "In..l il j agi^aii ; vj.l.ibLu ,10111- le auriilus. 

„La com-eaHeejlaniiLille-... ... IVm-ilktm-m. I«,i,. (uc ]l Hrt principal ni 

Il IVut on cniiiiiLucr une feule ,-ii 0re «il, pi^'''- T u-|"-i.;l. m rertam lempi, le 

T^ILrma'ilc."^.'.''^..' X.iiiVmXlm '.,:[<■ I ' |,,: l '" ' """'l'I''. " ]' "■■"> f-"> 

riicriiiixlt; slipuliT il.'- iiitm'i. .ni:,,]i- H" c 111,11 lts "iidrei djii! le euuri de 

KjirflfioiLd'aj'ecnl, -il J<- .l.-i, 0.1 ■ " V i F'>po«i *l ijim , ii 

pit'tivl'p " 1 1°' » 



de Renie qui Hnil faiie en poionnnl 
nigci ou de loyers dV-rilafies ; un 
Irai *eiai[ vahl'le, parce que Je* iujL-i 
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un arrêt de |5|J .qui Te iupj |nge : celte de- an itroun de ici co-oblïeéi. et forma rumine 

ettuo «t fondit inr « quune telle lUpalt- eut m demande en renvoi, 

lion fit réputée uns clause de la vente ou du Le i4 juin 1583 , lentrncr. qui déboute le 

partage, airur Pcrréeeteoniorli de leur déclùintoire , 

[ Il en cit de mfmcquand l>)hj« que le tiiuf j ,„ iv ,, |p„r action mi S a rail lie contre ]t 

dcbitCurdunuc puui ^ .i: i-Lc- .1. laiii^tivurpi/nt, , ,||,. ,|p. ,1 .i ik |,ij,'i ih>I à propos. 

par sa nilurc , durer au-dclâ du tcmpiâ Va- Le 3 juillet mivant, autre sentence qui les 

piraliuti duquel on bie le rem bou r»c ment. nni.l.innu' il.-s'.njf .'i payer aoli il virement 

Voici I' preuve et tuutà la toi. l'cicniplc | e , prioripaui et arréragea dci contra ta pal- 

Par arrêt du enmeil du 10 octobre i;48, Appel'deleur pari au parlement deBrcla- 
h commune île Grauvillcfut autnriiéeàeui. f „ c , lut de [■ première acnlcnee que de la 
" 1 appel, ils font intimer 11 



.air. , MOI la eau- , C u„. pjehon et ta c 
it être emploie II 



liou<tun octroi qui devait durer quinie ans , ^ La cauie portée, à l'audi 



i;Oî, quoique le* administrateurs se fus*- Ii.-mi.i .■,;iuin r ... r.'. i!v .■mthlllutiiin dcltcufe, 

sci|t ïouniif à obliger spécialement, outre mi nniun. . .1.1 i,;.! ion- piurj et limjdei. 

lei denier» de l'octroi, leurs |.ni|irci 1i.mii, pn-mii-r l.,liéii..lioudu principal (tre 

ccuidc 11 commune rl il' Irais 1rs li.il.il an.. ,1, ,-l.ini,. |„:rpctm.0li' ; ju >i:cuud, les arnica. 

A cette époque, la veuve Pi cl ion. tutrice du p ,s n'en, Hit imputés sur les capitaux. : Ui ci- 



par le maire, lea éclicviiis . le procureur du p ar l'oullain Duparc, iome î , page Ml. 

roi ctpluiicui-ibabitansdelîranrillc. Laveu- La veuve Picbon répondait qnc la elau«c 

,c Pichon demeurait ISaint-Malo, Les con- de rembounement a temp. était validée par 

de Gran.il le, jea^ cotameltan. ^ i h juridic- (j le déi que lOcttoi , ^rjui était le gagede U 

ratifiai danl une assemblée municipale. line l>;rr arrêt il" ai miil i;8j , jrndu lur les 

rli me remarquable était que le rembourie- conelusioui de M. Ilubourbiauc , avocat-ité- 

raentierait eaigiblci la inaioritfiielaiaineu- n éral , lea appcllstioni ilei sieura Pcrrce et 

re Picbon , 111 terme» de l'art. 41 du régie- consorti ont été mises au néant vii-o-rii de la 

rnecit de 1673 pour Ici tutelles en Normandie. ,.„„.,. 1 kl, .m , cl il» ».lflt rundamné. a Va- 

En i;;6 , arriva l'époi|ue du rembourse- mende et aui dépeni ;niaiien même temps, 

ment: l'impôt affecté a l'emprunt, avait rené |, cour faiaant droit lue leur demande en ga- 

drpuiideui ans.Lavriivc Piclmnlit .usicncr, raiitie, a condamne la commune deCraniille 

!■■ il) juin 177(1 , an JuiHi-ifi' ri<- < >>u 1 an™*, le à ] e , indemniser. ] 

corps municipal de Granville , pour obtenir ^ ]H. Quonjtfil aoit contre l'eiienee du con- 

p'iui eipreiac. Elle appela devant eu*, en qU |' [ "Ùjourn'b.", U l'rpc'ul l'y obliger même 

adminiilratcur. 1 ! m , 

,„.,:. Ik eu t;Gi, et qui avaient été £n „„- :t j, intérêts; xnn.ii ceu> manitre depre- 

poemprunteuo avec 1.- r.irps <!.■ villp- Ml.' ,„ M ,„ lr i, ec par 1„ 1 M1 nouvel lei. 

ilrmanda contre eu, l'e.ecution de iÇi con- lalèr4u , c. J , nv 10.)] 

^^^f ,di "^ U ^ ent ™ ul ™ D * A.T. IV. D. l.frcuhidtrtchtitr 
Lrs qii.ili r (.ai lir.iliiTi déclinèrent la 



ÉiSliss €11111111: 



,u clic, furent, à dirent! rrpri.t., mo- do rhjpolhique, i libelle il mit promu di 
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die), mail partout c'aura 

el qui aurait rtii suivre »c»d 
Mai.iln'euitpikilnicnl 



. M.b .1 f..n oNirioeun cnirr le. Ren 
„.,-,-, ,!<■ .\-..m,..,„!^_ .-I I! ■„(.■«. 



^neeiIelïoraaiiiiV, pète ,lc in l<irti>, ù 11 loi nui régit sa per- 
irisprujence aurait sonne, en un mal. la ti>i l.i plutcfnrruli: Jc*a 



9 la pruvir.rc : il .'lait 
! Je prendre pour rc- 



on Je déterminer le BM- 
11 immeuble Brlifi-t 



.l:ii(rffjiir!il.i<>IH rnrru . p.ir Ij loi Je Imur.s agi- , <[HL- 

e. soit 10m rem- mantlic, soui l'empire nCnjuelles le créancier 

mi. Je la Rente pourrait »e ranger (car cet iaiincu- 

J<i îo juillet I7.W, Me lient plmà 11 perïonne Ju créancier, ipi'à 
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IlENTE CONSTITUÉE , S- X- M 5 

Stress §333g 



n6 RENTE CONSTITUÉE , 

facile, et enrager les çrna a e a user pliilùl tju'j eulceaulu 

v ,;-i,. r t, ini.rèi,..] Jraii".]: 

[f Aujourd'hui , nulle dilSculté iur le cas r y Lara 

(tutu lequel a eli] i-iruilii ci:t .jrr il, rY^-ii-.lii.', ,.]],. ( | [ , r ^ ( . 11 

sur celui oùil f j iniiif parrain An l.i^iL.ilu , ■., I „ 11 i,„i„| c rcmhourienicnt du ca- 

«ncier!. L'art. .,:,,| , n „ ,l<,ji.,,| n ,'ir,: tli.pnis.c on oilrjnl 

>cmenl que aie j c continuer la Renie ? 

leui parti», le ircoud • rte adopte, 

Molle difficulté™™™ .l°r.,,„ r ,p,,rl'dl.:< l],,,'.,;?.!.'.'" I.:, r.V.ia^ÏiVfecnJ.re 

delà venir fur,-»;.,,,, r,i f.ulr ,,„■ I,. ,l,.[„, e „r, [S ,(:.-,, j j^n^ ,C8 a . Lepre- 

a la pourauite d un tnTS , le rH.:ii.. n .lr lj ., ,„;,., ,|,. h [ TI '':- uu il-h^it du* du'jbij- 

flcnlC perd rhypolhupje ipji lui nvail rlr a*- „ rj( [ IMI1 w.iu-. >• 

,.„, „, ... U M I. .,«.- o,. , d,„ I, J A... n.b.,1, li,. 



te régime hypntbccairc, pmtail qui-" la venir, 
.p^rtv*,nE rendait 1.111:11 r\i?itiii'; ].-, ,- kimih 

■ ofdapronrieulirel de l'imnieiihle, nanric- 
" quitter le» charces et dette" f i r put h tr .. i rc j i 1 1 r 

■uj mot» Saiiit immnbilùrr et Surenchéri, 
est ■ broie par 11! Code civil ; et il al aujour- 
d'hui de maiimc que tmili- vente volontaire nu 
ferrée, qui est luivie d uo prucc.Me.rbal d'or- 
■Ire, rend exigibles les capitaux aliénés et non 



l-;i>n-i|>..MÏ.I.Ii. ■■!!.■<, i 

.[ni .1 [(eiuiiHlu cl-IIc siiri'le. Ir 
If» de -on driiileiir tl iï|ierlpi 
ment d'une discussion ou <l'c 



RENTE- CONSTITUÉE , (J. X. 




RENTE CONSTITUÉE , §. XI. 



irl. ii4J, le iTr.in.icr n< 

-'" tlerfceroir en pjrlir le paie 

mr.tWIv lu.'Hirrilivisil.lr- ; i£ijr: lr'* prin 




..■,„!!, d,:rr t( e ,\i, p0 ,y lZ,t' !TL lr , 



«■•■■■""■'«t. IY> ,„ii,-, iU i m,,,-,,, ,1,-b 1 "«"«mraumtip.rrapcrU.. 

f..,-,.!!.- .^'..]:,,,!,,, ,-,,,,-,!, ,., J r li .ri-,.-. ilrccnn- §. Xf. P-H/ro/,,™, rf. i„ /»„■„„,. 



1-rliiiqin- h.ili, ..ITre plniieun parli- 



■ Que la cour d'jppit , en pmn/ii.iLt ,,„<■ 3° llepuh qiidL .p.np.e jonl-ellei rtcbeti- 
Joiunrai, partiel., anlirieu» i b 

« IraMtrit mu^'hid' ° CbC ' e 1 ^t"™' é" rilî^l ?" C ' : "' 1 " ™ ° mp6 " 

^re^evoi"^"'^^ ' "'" t- Q-.'l ni c<:lLii Jci chus» qui | elp orlcnt 

• meronnul"! dépositions <"l'»rt la dcecHc dei'aîîr™''™ j'! DS ''' Uer . UDq nou «'l= Btnte, 

.le'«7iW™ C ^^,ri c 'f^Xi' rn'?'v 6 *P* r 'l»e i "™ps le prenaient leiotré- 

■ nn pril »u, c.,„„„, ' r "V ■ 

pn. «ùodm a ordr* Je H™. ,„ Q „ eI , ^ ^ 

* Q.'.lm, .«» «, direr, rapport, 1» eour ° bl, «' ld '' !nf ' i "' r ™« ™ débiteur, 

™3«r™d«™ "it* di ;l" ,l ' i '. if ""' ,i,:, . l<,i, (,„'; Q^'i-" »»tc«, , et □ O i omn , cn , SlH( 

dm hypolbèqur. et ,],■ leur ,„,,■,, m,,',,'' .''n'', province! Brf ( iq^ e i™i™'^™" d ™ ' 

principcii-ra^im-., !:,„!;,.„■ I. ki lmlJ i n . < <.■■>, m. ,„ ,|,.„ ,,.„■.,[,. , 

■ |uc pjr I.; Odi- civil ; f ' 



font partie, ladj., 



[VU. Il «t d K objet* qu'on ne pent p„ ™Hmïe!!liM hjp^îb"^'.^ 1 ' 1 '' de""""' 
*™i chargé '|' ' ',' ' ' ' 1 tlMi 1™» Hjm 1» 
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H EN TE CONSTITUÉE, 5. XI. 

iMHentofonciètn dam le eher-lieu de Valerieienne»! trali bi™- 
|iii. dam une sul*- m ,-,.»(. |,.„ii, ,i„ Ji.i5n.iiii fut ustulKe an 



iu-delà dctx.diffiiTnlei 



ép.l,pn-i. ni' «linil ruriin-irràlimiUci; t 

dvj.-i .liK-taulrj'.i^.u «ni., elle, jonllel- 

Icjpar leurualure; il foui dooeam: loi porilive 



■ i r 11'., p. lii»i ,!.: 11 Vin iliui'. dam le enn- l'Ienrnc h? 1m» 
ai .le vrille; il faut qu elle J ...lit Mipi.l.V ; "< .Wf.n- 
|. -.lie l'.t-i'ïli'. .Lin - ce cal .piciriplihle n:ir «"T""" ■ """ '■' P"'I.-.i" 

tap.ilt tr.-.ltf an.. 11 , ■„ dirait dc.ll.- tilt ™n.«»«™u«M«* f n,Wll.lll, m 

■ morne ilan. le nlnlmt .le ennilituliim : " /"«»'«•'■»«■ negoui, ce^um ,a, 
„i l-„„i.,„... i,,,,.,,!,.!— iM'ii.ai.illi ('■■" T- !:..*■'-(,"■*'»). I-' miimlL.ilitf ™ 
..iltl.i,,.'.,,* ,1c Rentes l.r.rulhMt s,' ]il„[- I ' I ri ,'■ , 1 1 m I b 1 1 1 1 c .limt Ili'nlc. contitUTe, ne 

. .r par le rcmbour.euienl de. cnpitaul. peuldcare dépendre que de 1. pclermitéc, 

Maillard, mit la coutume d'Artoia, art. r4o, de lMténooli del. con.litylion .«lépoquef 



111 '„, r .,npiirl«iinui 

, i ,S , .|„i .1. ,'W i.nii Renie irrédimil.lc , '"«y - 'i' jL ">»"- ■ 

B,r r p.l]e,lébilou.,laWrprorilé.pri..il.ir:i- reu,„. S"""- :a Handrc. Apic- i.vi.ir 

. I, :..,..,l„I:-,iip.,i,iilli , : l ■.■.1.HT(ir,lt|.irh "il- '.ill-l'l'-' , l ■' 1 ■'■"m am .m.' Ki'iir.- 

i,,,!.!.,'.,,.™.'! ,, l aj,.,,,o,p.r-lt,t,iï..,,,is\l .iKN'I.li-. .n>.L:,<-c,„.quiendoiv, 

[pu- l'.ir.r..'. ,I,-.n,l,:,.1e,l,'|,iil],i i ;S,; p-i.. lurioii™., de le! racùelcr , mai. d.i 
rn | .,'.ipouréil. q >t,>eellefje.ilt.' 



, «eulHBtnt où la créancière lu U . 

,m d'Arm.elcela par p.,-., t e .|,rei,l ( , "i, ni a ,l 'autres, cl cela puur Icprit du Ira™ 



<>i prtnciprj s,' «mi l'Haro peu . : . prit , et, t"" 1 i aj".il'' .p.': lej propriirui 

dan! taDelfiique coow dan- rinUricur de mm.Diiiiiluee. dam leivillci piy il, v irci île 

lil.uitiit rceardec tomme inhérente et csu-n- *"V" '"" hjpolhéciueeilon 

,Wt lui r.'t . pai'i.ti ",l,t .lu .iiLii'-nlir' r^.'litl^iM""""" 1 l 'ii : , .[.,.■ C1..M t 

lîio.défendil île ftui..Utiicr aimuiie Mente n'.'"l-"'l"I pa" dnnneraaa loi un effet re- 

irmiimilJesnrlrti fi.-iH th. Hr.liant. Cepre- Iroactif pour les autre, t™ ; cjecpiiojirmit 

pier^pa. ftil, on alla plu. loin: un tfditJo» ."g^"^™"" 



foiala uièroecEioae pour aa co_.__ 

ii AïpotAeVjïier. LennmuiëThoma* Deprcli ayant prétendu 

Celte iuriipradenei! ne larda paa i aintro- rembouracr une Rente de vingt livrea, conali- 

iluiredini k Haiuauti l'art. 1 iro tbap.ofidel tueéavanl l'année iJio.rpwnje de I bomolnga- 

rharlei générales. de .619, en fiaei-épaaiie an lion de l'ancienne coutume , fui découle avec 

»1 juin A3i. Voieï ex -qu'il porte : ■ Toute! diipcnï, par aen lente du 5 janricr ou février 

- ili-iili", ^.uaaEileéeadepnlalaSainlleian^ap' l63o. 

-li>tcl5ii,etqnid'ieieiiaianlieeonllHue- Lea6ianiier |6;(, ilful renduuno aenlrotr 

. ront ver. qui que ce aoit eeront . lou. wmMablc ennlreJean Leroj. 

> i I r.eliHable. ,.. Voici l'espèce d'une aulrc qu'un dale du i3 

.534, on publia à Mona une iS^à defaaidaît avait eonHilué, pa'r"™™ iSnin iSll^qjie 

miblc. Celle loi ne fui noiril reçue il'ahont la clauie eapresic qu'il pnurrait , dan< lenii 



DlglltzMB» Google 



îiLYn-: i:o.\sti -luioe , si. iî-, 

V] , dèclan nuJ.ei .>nniii[ Bman caniin.ctd'ttRiKdi- 



■**-<•> aasssKSssïssss 

[IV. Une rcnteciin>titure.i un taux rire- ,1. i-l-i rr-. :mli. Il- t.1111 coniiiuuc'i, cl 

■if. L-il-clIc ciitH.ii-mcill nul!.-, on Joil-Hl.: ton. I,-, iiLl,ril,prr,-|i-l.:ir crn.nricn,rc!i- 

gruLrmetiL otrp rccTiiiln au lau* <1e l'oribiu- |rt!iù> in^ hL-IuIl-ilis Corn-Tii-i. 'jui r.-iiipoi-ti' 

aaarcl ces [rois KntflKn, S- i3 ft > 1 uc ^ ™^™< < 

L'opinion lj pluirommnncr.l rn fivpur il- tiiliuiijl ,-ti i-i-u.hr nui- ..■niiil.l.it .11 ij'.p,. Un 



ut grirf* gative; e[ elle a < 
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a 44 RENTE CONSTITUÉE , J. XII , A«r. I. 

m immeuble; "° ceme'UHî luriluuie ji 



il. > .■Jtnims .IC mrrai un unnu. ■..!■>. , . . 

d' fll t.Qh C r,p Dura io,i 1 ii,v.i.. il ,„i, :,]■„„,„,, ( [..r: ( „ ul au rmr.i a, ,.„ ...... 

bloc™; fa™ F l.™ti». d-on a». .«P»™«, , .oucW, duidou»^ plu. 




ïîo RENTE CONSTITUEE , S- XIII , Ait. Y. 

jiiiia la publication de l'art. 3337 du Code ci- 
>il . qu'ils irint sujets», la prescrip' ! 



Est-ce par le prit dp l'ilirir 



s 1B0B, dont le hulU 



pecect Icdiïpoulifi IHuminin 7 prouvé clairet.,,.,! . <■■>', 1 l e 

.1 Le tribunal .Le l'arrondissement [lu Urui- s ,.,. c] „| . | . , ; L pr.v.rlui,:. 

neiillc liait déclare' prescrits les arrerapr. „ La £„ |. propriété, Je l'usufruit , 

duucReute cou. lit..™ , Nth.iil.-i 19. !<■■■. c , j 0 ui„ancc des biens-meubles ( ; est- 

brei;oG, 1797 il 1798. quoique lesconslrtu- j| Jj, ), Clt dcterminr>p.r la liquidations le 

lions iardti(de ijjo ] u'.icnt ciceple, par p,i cnlcn i i a djoii d'enregistrement, ainsi 

aucune disposition particulière, les Renies |[ 

constituées de la prescription de 3« ans: quoi- ( J.pourles TCntcs et antres Ira ni missions 

que l'ordonnante île l5io n'eût pas *le pu- j nn f naIt p ar Uprii tipriméctlt ca- 

hliée dans l'arrondissement dcBonncTille. et (o( j n c /, ar , rs ourK uuenl ti/nmtrnii pi ir ; 

^.elaloidmoaoùtijSîlKwilpa.applica- pour les crc'alionsde Renies, soit per- 

blc fan Rente, («mil..*:, : .l'o,, il ui:]]i . s _ r . ., CSi ou dc illtu> iU1(j 

le tribunal de Bonne., Ile ..fat ..olc le. «lu- J |Ur( . „„, lita<! „ 

lilutionsiardcs.etfaussemonlappiique la loi atUlli . 

du ao août 1591. „ p our | cict „ionsou transport idetdilea 

« Oui le rapport deM.Oudart.-., i „ nle , Du pensions, et pour leur amorlisse- 

,.Vule (-1, tit. 18, Iit. 5, des constitutions ment ou rachat, par tr capital eanabW, fue[ 

■ ardesde 1770; </«* Hitlc pril ttîpttU pour U Itmupan ou 



. Et attendu que les Rem 



I , , | mrlrjf , caution du 4 mai . Bo-, que le B:,/ielïn «.si 

rftltatqM pirlr (nié lut juiqu',. Lpr"- 1 1 1 

rotcalion du Code .-il il : 11:.: 1 m.!....;, sn g, laissa dan... succession plusieurs Ken- 

c 1JIO n'a jimiitcM publiée dans l'arron- tes r.nr.ilitii.Vv I..- ia |,t.,i.ij] hii u , les Rmtfi 

incluent de Bunneiilio , et que la loi du H furent iinduea sur publications , à un prir 

l^niWBd'ii^ la déclaration de mutationi^ï tlabW le. 

rî'rïï'rdeV Renie constituée dont il s a | I d 

■it.échu. les 19 décembre i 7B S, i-gj et ,Am .,...„.!,: ,„<-.iu!..i ...... ,■.1,1,-. 

;, vinlï 1^ ,-„:,■ I i t<i I ir.il ■ srirdrs .'ides- a ..,;.,rt.,.t '., r, ? n:,-:,,vsmul.,.,N.|„rl,-|:,].,r,t 

us cités:., et fait une fausse application delà riu'on n'aurait du percevoir les dro.is de mu- 



tai du 10 août t;oJ! 

ht casse et a 
Ji-a.-l .l^l-i tr 



ente put,lia,ue qui Tenait d'etic faite dje cr 
,entea , non sur leur capital conilitué. 
h Le tribunal de tlniicllca adopta cette pn 



rlitdelaeourd'ap. 'cm.ou, eL .«™~u. , . . 

t .806, ccmlirmalif C" iusement a ete casse dan. les terme, .u.- 

,utre"pèce"° ( M° ".OuSlcr.pportdeM.Ch»!*..! 

«Vi/dl la cour d« " Vu l'art. 1^ de la loi du « fr.m.us ... j, 

ubI rf. QuutlW » Attendu qn'il résulte de les dispositions, 

omiuats , J. 9. .iiii.i il ri, ,l,..|^ci,ii,lr,.,r,rhi.i.ilesdilTérent.ulnrt ■ 

.„ti.l,;. .1,; I. li-i. .|i.u le l.r^Lhl j [.-.11- li'.i voulu 

tttvaluelion du tiftnr a la ,Wchr talion estini.titedesp.r. 

trur/nlrViriir/niion lii' s , qu'jiilanl qu'il nciislcrait ps d'^illenra 

'rnl fin" «1 ru i/d de bisis (iit. clcetlaiiics qui puis 
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RENTE FONCIÈRE , J I. 



a emit'té ni itiliu. 

déclare h Rente foncière anéantie par le seul liuu 'le prii. V - prmivcr la cnnlravcnliu 

Tait de l'anéantissement des d toits actuelle- a cet article . il uliit d'établir que l'acl 

renient t'ont le prii. " du munit un line , : :/i.i/ioUanr a venu. 

La première de ces dispositions a native >■ IJ i;n..i<Lir'ils<]it qualifie dVcAdtt£i 

pluviôse an 11 eï a ventôse mu, qui sont renie . puisqu'il en a les caractères. 
r:ip(irirlr< il.un iiii.il Recueil Je Queil 
droit, au* mois Bail À Rente, [. i ; et Laça- 

La seconde est-elle applicable à [a Rente 

rthnricrr qui .t l:I i: innslil uci: |i.jr un n.lc qus- *m es cuubs 

line n-ècksn S t, et dan! lequel des droits an- perpétuelle, 
jourd'hui supprimés ont été concédés mujcn- h De telles clauses indiquent bien une vente 

natit cette Renie I parfaite : on y vuit/n chntc qui consiste dans 

'est présentée dam l'ciicce I" lî'ïi. cl le. pris ijui cnmislcdans lu Hciilc. 

-on put contester 

i titre iiuipoBtnt 

lîeur d'Arméniens siijncur ik- Jir.tis *-e ™ :n-i ■■ ci s,cuil,lr plirsà une venu qu'un 

accptanl àtilrc ifèchimgt , lequel lui ,:,„„- iiVr*.,Bc r ' il n'en ilillïrc qui: pareequi: , 

ti'tue rnecWje.sur ces trois liefi , uneHcntc "■"» celui-là. le /.ni estime snrotnc d'argent, 

/onciire . fiernétmtfe el irmcnaiiestle, Iini.li. .[iic.d.ii. i elui-ci. le prii est une chose 



ce ,h-..i-|iIliiii 1rs lirfs ; cl , pour/re 

du, lit ,lclai„rn,rnl. le sieur .1 A mil ■ ni ici 



.vent point être considérées 



xui caractérise l'échange, «Ion 

en CMIlVe/ln'iJ-c . il.iil ilic n'|uil-> k-.ij.ilc, pnur/.ri* ,1m/,! (tétuisseturnt il dire JVti un- 
ut, comme telle. al», lie. Min. liii iilit . ,■,■.,„,- (r . W,i s ,™,ifJw.«tf™a er» el ™.. 

éteinte avec ki ilr»^ dont^l'e était le prbf "i™"'-!* 1' ^nature 'd'un ic^oJVe'dnTit pal 

Les irlminihlrilriirs île l'hnspicc rlr- lteJU- ri ■ i '< ■ I ï îi-nlt e 1 - il ' I ini- la nature de l'oeil 
Tais se pourvoient en iii.nt. cr ;n Veulent doit l'emporter 



i il Un .île s'accordent pour 



DigiliiDd b/ Google 



366 



RENTE FONCIÈRE , §■ I. 



ou un eenonge , c'est-a-dire , un litre éoai- ei J, 

■ Mais voyons si, indépendamment de toute «1 

autre qualification , l'acte dont il s'agit, peut dam 

être pria pour un bail à Rente. mail 

> 11 est de l'essence du conlrit de bail il dia*...,. ... 

Il, [,1e . i" qui; le [■!■ uricliiirc r< rnSicnnr et ilcv.iil. rire J|i 

■■" ' - "- - rrttq^.BUtr 

^esmos'ensnedcvaientfaireet n'ont fait 
cune impression. Par arrêt du i& avril iSo;. 
Je temps qu'il jouira, de Km- au rapport de M. Heurion, 
ihle i 3° que le bailleur, à défaut de paie h Attendu que l'art. Î8 du lit. a de la loi du 
' J - la Rente, puisse rentrer dam Vin- i5-a8mari ijgo dispose, en terme» formels , 
que , dans le caj où le bail i Rente ne cotn- 
n de tout cela.nc se rencontre dam prendrait que des droits abolis, les preneura 
10 juillet 17ÎI). aérant décharges de» Rentes; 

. Le chapitre de Gerboroy a transfère pu- i>Que. dana l'espèce, il est constant que le 



rement et simplement, 

rcs , la propriété de trois fiefs litieieui , et ducha pitre que des droits depuis abolis cuuidic 

n'a conservé sur cea fiefs aucun droit qui seigneuriaux, et que. pour pria de ces droila., 

en soit la représentation i c'est ce qui résulte il avait constitué au profit du chapitre, tant 

de cette clause de l'une : C'eal A «hmVsjbuj sur les droits cédés que sur ses propre! fonds, 

trmmporU et délaini audit sieur itJrmtn- «Qu'un arrangement de cette espèce — ' 



que dénomination qu'il ait plu au* parties dfl 
lui donner, est. au fond, un bail à Renie; 



' s. 1 ■* remplaçant par un droit féodal , eal-elle 

rofit de meS- . .... „, ... ■ |,„|, 



e créancier de la Rente foncière peu 
le paiement dea arrérages, saisir 1 
delà Rente, ce qui empêche encore dceon- fruits de l'héritage chargé de la Rente. 1 

l'iinhe ii'l.iimi.Lîimr ; :L .lu-, 

c paiement de la Rente, évincer led 
■ et rentrer dans sun héritage, aj 
comme ta Hcnte cal représentai ne dea fruits étic oldieé ,lc le faire saisir réellement, 
de l'héritage cou te il,:, lacliun du bailleur es! de ><• le l'aire adjuger par décret. 



RENTE FONCIÈRE 




dnr e «retcncorc iL-ih-d.jip.Mit.til.-ikci -tiu '■'muni: aupr;ir.uil, suivre le g>gc i(iecia 

Obli£3*illD , S'il Il'l'lJll L|IH: rtnill i'I .lll |IH- il'-' IlLJin lU-]Lll> , JT] IJiH'IljUL'» UljjUS l|llM ^ 

neur j Kcnle, et s il n'.ivjil lui-uiroie cm- ■>:>!■' Imn h > |i .t l..i]uc. ipeciaki, leur (ir. 

Icnli de titre nouvel, vilrgeiur le piii, la perpétuité de leur creJ" 

■ .Mail eetlr lui iiiiiiiiri|>.ilL> ■il.ûl alis-i fi-, lr. iirr.it riTili.-r .l.r.5 h pruprielc à tir 

le domaine on quelques main J qu'il passât ,c """ . . . . . 

tlVji re pie ni lie I j pirjprirtl! . rltlaut lie paie 
Irjrul. l-.IL.. lui ...... i^iu il ,l,, m .tiLj|. piiur 

Mette eiclu*ivc de s.ui \,, | lu Urer|u.' ; elle lt lui 'iei ji jïjii ]u us .|ue it; i]rojt devenir en eun- 

crcaucc. Le débiteur in- fn.ni..il, .:..i]|ri s.i v..- -"i^ ''m ' | ■ r ■ □ l , .m If. |,ri\ confondus dè l'eus 

joute, Iraiiilircr I II» M' .inr -m un .ii.i i .|i . ri .1.' i !.. me utile* duili'Jti 

forée le créancier île -e . . m 1,-n I .t . i '. 1 1 . çrjy ll.:nl.' p.-i j.-.'ln.-.li-. m.,, \\\u, .-.q.ii.il e.^;!,!,-. 

■pccidl, avait ausii prit Iruilcï Ici [jrëtrjn- Il avait irr.'i..caldemeril pcrtln le droit de soi 

lioni peu, on m- put pus le lui enlever. > rc s.i eli.jsr.-el ,1e renlrer dans sa propriété, 

■ Tuut cclapouvail-ileniilenoml empire a défaut de paiement ou de liquidation 
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Ces moyens n'ont pas du devint la cuur 
d'appel ib l'nilirrf, le sucera .ju'eii attendait 
t.- -ii m lici^niir de Lcmbruniérc. Par arrtt 
du-jS juillet 1807, 

u.Sui 1rs .picslions de savoirs! i*abligatïoxldft 
liiii.bicii.piiiIrVauci .il .-icilii',!, ] ; , n.-iit.' 

iiiii-ulibiialLiui jK'rMxitii'llr. on ai au contraire, 
irrlant.siiiv.nl In iii.pr.sir.ions df l'art. 5M de 
L cou lu me ilcI'rritoa.qu'iJiir obligation accei- 
Miiir 1 rnlihç.iLi'iil [uill.ipili'. Ird"liirrii]-.ni,d- 

..l.liiMisf.n r.-i ■II,-. I., 1: lliiirponvaila.drd'ef- 
Jlrf *H.3.rr.:l.iH inj'.Li.l.ir.l ^n JI.K li. n.Jr jJjli-Ci.n.l, 
grevf de b Rente : si l'art. M de II coutumea 

lanr ji.irl.i lai ilu iS-;i».lri-riuhrc i-uo que par 
des 3 juin trt î 1 jui ll. j i7i)i.cl|..nHvr,-l.- 



11 si; rli.n^.aiil , 1 V. ^. [ 1 1 ï I T .- 1 leurs de-llc/'jui- 

nriTilrgiHir Icpriiiies 



|K>m-acquit1crscsdellra, ne regarde ptmildu ri riln-.i t amnisties aucune réclamation quant 
tout les Iribunau. [ r i sf ,ius aeins du trésor , .1 leurs liirus vendus. sV s i nu non. par laveule 
publicqiiïl est conlie. Les Iriliuu.uis. dniveul 1I11 il.im.iiiie sujet i, la Renie dont il s'afil. 



le l'action et sur la ralidilc des poursuites 1 enfin rinliini! est rnliei-run-ut libers! par cette 

OUI le. reslr leur est étranger. Que leur im- n niulMincedcla tm lirai, an si, comme l'ont 

1 1 1 11* I r si teiii'liileur a il t" s muvetis, 'in s'il n'en déride 1rs jit.-ini-.Ts- jiiir.e-s , il n'est libéré que 



ledit Dabi net deliec- 



et que l'aircic iiu.1 lliir.'al an 1 1 dure. rail di- 
rectement le sidiir Habinct rie l'acquittera son ■ 
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i. lieu doit à labbaj-e de Turpcna. , la sep- cure et au prieur 



wdeRivarcnrie.,lc- ^ n. Il™ les pouvait . ire féodale, ce ne 

" quel, enechanre, leur a. -rte l.ulil.' llciile ». pouvait .'-Ircquc celle due .u cliàlcau d'Azav, 

Lcîfruetidor an 11, jugement parlequel, d'où relevait réellement le Grand Boulai. 

« Considérant,. W. le .Luit . que .'Wpiec. al.i. I- dire et le prieure" de Vlllaine, le, 

n'éUblit ta demande que lur des bauicon- leligicui de Turpcuav , n'avaient ni fief, ni 

Iraete» par des agens des propriétaires seigneurie dans la commune de Villaine; 

d'Ussé, qui chargeaient les fermiers .lac- caBentniu poanieBI donc être féodales, 

quitter les Renies dont il s'agitl » Comment répulcr féodales des ileutei qui 

«Que, lecture prise de ces baux, les uns, ont tli créée» pour concession: de fonds, de la 

notamment reui de jet i;Sj,le, , j.j jli iï,.u( |'"l ■ : ■ ■ -s h-ï;»mi de Turpenaj, au seigneur 

iiQucMuideiPiendentiaireetai brumaire faï«umi fausse application îles lois relatives 

proprilflaire , de U pari des fermiers i, en cas ^« EnGn , qu'importe que le sieur de Cbala- 



l'njpoihéqucnesclruiivciil .lire nui née- , ne il.-t.tiiii.-.si. V„iei..,pu- I e rapporteur] M. Du n- 

sauraient passer pour une recomiaii.ji.ee l.cpomj )■ aujoulé d ulliee : 
précise de.dilca Renie], encore moins wp- I.e principal fondement de la dl ion inlcu- 

pleer le titre original , dont la teneur , m léo pjr le. udiui.ii.lratcors de Pliospice de 

termes des lois, .luit être relatée; Cliiuou, pri. ili certains baux i ferme dei 

.■Sur le surplus, et nota... nient eu ce qui année, ■;[,(., et qui cl. argent le. 

tuuel.cla Nature dctilili", llr.il.-.. jilupla.il le. fermier. ,1e p.,e-, le. H.Tilej qui l'ont l'ob|CI 

laolili qui ont di terni j ne les p.omicr. p.!|e, , Je Ni demande, uns que , dans ces baux , les 

» Met rappellaliutiauueanl....r. litres uui ont donne litre J ce. Il.nl es . 

1! ceci... eu <-.i...i[i..n cuiilreeel arrit. 

Pour écarter l'.ireumcut lire par les ;u=ej 
de première instance, .1.; la ijiialilii'jiioji île 



a confusion ilansraeelet^i il y m un mélange coursai ssonce. conformes dont quelqu'une fut 

est évident que celte qualincaiion ne pou,-. |,„u, .aient .qmpulkr au litre piimor.lial , l 
tait appartenir quaui lie,, le, .lue. au <:]„',- d^rn-et le .re. nei. r ,i,: le rapporter. (Po- 
teau d'Aiai t mais on a grand torlde généra. ,],;„. yv.i.ic' nU-n/Wi , u»;-; ). 
Jiscr. Lcslcrmicra<ON'.cn.iri:é..p J i le. I.juv „ y_, , .„, , h j„-u,iencir est rlauianl pl.i< 
dépaver des Hontes au château d'^Iny , à la „,ii,ii,..l.k dan. le.jieee. qu'il est nolui.-e 
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u r.™i. ]. Jfr™<rs Iw for" , qaint ' «11» faille rf( iKnl . 



deuu.de »-» d< •W.mu.i.o» ■ ta ^j"» ; boÔXum "uV'lo. «I 

1 °' '"dT'h"" ™ *rT™tiï «™Xr™*t1i "■>f • « »"U«.i»™t oooob.UM 

pliuMic <« •i«ii". «•■» '''*""'"' rt d'™.!.!^ 'îtomplec JuJ«iir- 

Irul-oitnl . .1 .r n"i i" ■■ F m— 1 1, | . |, ( ... , ..,,..,[■ J. b- 

" ' : "V ... n'n-l'.Uor- .,.«,1c.Dtnt>hc-li..l 

M «" "^J. 0 ™f„'„ . r '| JC ,!; t COmpICT duiOUrJ'l^ U l.l« 1 tl<.od U p™.tDt • 

Seul*, ou « a ™ 0 ™' 1 , Ht^niJibculijqualcaesnbnadeOMwa^ 

"°' e «du ™D7qd«^1™«^p! V«kn2i«lllM, C.mbr.i, A™, *th™*, 

'* n T^i'^s' B.'îêtfei "dc"âflculti du mk •seonUnitïi- ienart «m débiteur) de Rente 

„iî-A~.j A yropriîuu* it U Knutt du £■^™^* M '•* U ™ ,rf " ,,, "'" 
débiteur. • j.„ .Tit 9 Di iCttfli déta/miuàU dhnehat 

cn rie. «d»* ^M^*^^ (.^ ne cliver, ri™ ». 4,00. n uo 



paiement de. aifLuqn, i",- 1 "■■ ' ..„.,„- ,-.,,11 -nran .is-.i 

""^^tiT,™ ' ' F 0 """ ■» S""" 6 J,a hïpo'béqn« i « lu 

par ladite cou W«. rao j, ls le prii du rembourKment 1er. dl! 

.3. L,, -™ ltédCM ™ e '"' e V n J°„.' L„M|..n:iJi' .nui...!!,,-!,,,- ,:iU,:l.' S ;•:„: 

acre. « «^«P™™^;™?^™ o^.n^ele.maïu.dudebueur, ., 
...lure mobilière ^u q-nt . fc qui le PP ' ^ ^ d „ , eltrt< d „, 

*«•« — -«■- nte « dé 3 dI, ^. p où ru» de » p 

n „g» que «-de.au!, OWl ■ l ord» de. * F* ^ ^ ^ „„,„„,. 

weceMion. , « lnu ." n,a " du P™T 1 ?*V n ï p.8lèqi,"»f"fle.u î Kired U trib nn .I 



■ dll ÛlBiriCl OU RWIH « 

,ot^d< "« S£ bailleur ■ » * 3u jtMM.li d». que «tAh P.^ 

Hde»et.J.Bl-e.u.c,relLrerle,foud.e n o. lUtt d* q,!. . 

d aliëu.iion d'ie.lui p.r le pre-eut , «. heri- » 4- 1*> qu. forocrouHe. opp^ 

ùer. ei .vu.t-c.UK, demeuteroM draa —le dHon> génénla ■"•>!■*• <î«" '» » « 
To«XXVIU. 
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i>Cei aorte, de Rentes éU 
aux pcraonnei qui ne pouvaient laire '. 
d'une grande eaploilalion , elâ qui l'ai 

jurisprudence ne permettait pal de faire de. eonïi 

boni au-dei.ui do neuf nu, Celle dernière .lui n 

difficulté n'eiirte plu. atijuurd'liui ; on peut beau, 

foire des bam même de cent ani; et déa-lor. tiuur 

le colon a la facultéde l'murer une jouitiance Lie ; i 

ajK'i longue pour ne par craindre lie perdre ferm. 



■ lil et à p 



» L'ineonrcnieni dis Hnili-s foncières ri:iit ,, , ,., i t . | il 1 H i f ■■ 

■ *» - i.~.i.™.i.r™pi,.. 1 1 

iréi embarraiilme bilH«ri Hrpolerenl da droit, ■eipne.riaaa 

.LccU.MalIciileditnu'a.anldeiedéei. Ç™.' ""in<eui. leur .uperiorili , mai. ce. 

der -ur l'admi^ion ou le. rejet du contrat de !'7 " J"" P"™""*l' ce contrat, et 

bail à Rente foneiére, il faut k bien fixer .ur R ° m "'" n ' «™«™t ,amaL,. 

>a nature et .ur luo objet fl ^Xrilr-* e ™'rt"« "tlq 7'"™"'*' 

pntoLtqBÎt o^ 1 ^ uarUwToo a»!^ |j* S"M ■■",*" "'""'W'' (• '(•"••!» 

peut/.e.lem.oicit..^, i„ . ^.i... ■" ! " oJ * J fo»rl,rr N". 

.lail,..*-,.,..,.,.. ,.„.,..,„.„.,,,,., i'"' '"'.■'"!<■ Jetm.lo.«(,É- 

Rente ««.en-e pou, ion. <•"" U aamb ™ d " P«T~*- 



.e l.rop. ;.„.,.lr. J l ( f„„d, 6'""' f r ' ' '» 

-tsr..m,.> nu .i,. Ho,, ,„ . u .„ ' ,; ' 1 ; " ■ 



• Ce conl 
l'appelaient era;./,, te r.sn ( j). 



Ftai.de 



V,/...,,,.' H il 



** '■ b Uaia, de plm , c>H au ba.acd et contre 

,.. ..Ii'l'LÙ.T.Wii leipoiieocc Ju pi«.e. ipVon preteont ou un 

l'in., f!.., 1 uw In ,!:.,„. , „ J.l.irr.. .].:,-. i.léi lijllilj^umiij mu: lùlil i- timelcLc . serjll hou 

ir-.LWpljliw»-.. inuCnliaiie. .<&•■«■.» du commerce : la iircjuu'uiiivc.,i,;ile. -If - ln- 

i. et rrirrnitle aWnliw oVrnf .11 lnlU.ur . rei. dans le midi delà r'rancc. était pojiedee 
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à ce litre; et cet lerret se vendaient co 

les autres, moins le capital de lu Renie; encore fondue 
étaient- elle J grevées alors de droiti »e' 
riaui.qui, depuis, ont été abolis. 

n II leriit uni doute à délirer que toutes patrimoine d'une génération entière, 

tei Rentes fussent crecat rachrtablet. el les .Le cil Peletdit que , dauilea provinces 

habitant dei cimpagnrs prendraient sans méridionale!, les autre» bieni du débiteur 

doute bien plus volontiers les fonda en friche n'étaient point hypothèques pour te paiement 

avec cette stipulation ; mais ce sont la pra- du capital de la Rente, et qu'on pouvait même 

ger à l'en dessaisir : or. il «l bien constant v Le cit. loUïvet dit que cette faculté était 

qu'ila lié les donneront point moyennant une refusée à celui qui avait promis it fournir tt 

Rente qui ne peut être que très-modique . vn /air* valoir, clause qui était devenue de 

l'état dei fonds au moment du bail, l'ilt ne aille. 

■onl pat asauréa de la stabilité de cette Rrnte, >■ Le cit. Pelet dil que les dcjiartcmcn' nic- 

et t'ïli prévoient , au coo traire, que le pre- riditmnxcot loojoers réclamé le rétabline- 

dés qu'il aura mit let fonds en pleine produc- a Leur situation n'est pat la même que 

■> Todt ce qu'il importe de 

acr la pleine liberté d' abandonner le fonds, 

dés que la Rente lui devient a charge ; et c'est leurs biens h Renie à reu i nui avaient det brat, 

là encore un grand avantage de ce contrat sur mais qui manquaient île fonds pour acheter 

le bail a ferme, dans lequel le cultivateur, det terres : il en résultait un avantage pré- 

quoique trompé dan) tes spéculation! , n'en cieux pour le bailleur comme pour le pre- 

est pas moins obligé de payer le prix déforme neur. 

jusqu'à la fin, a Là, un bail de quatre-vingt dix ant ne 

» On objecte encore que le bail à Rente donnerait pas une sûreté suffisante pour en- 

eùge une législation à part et très .com pli- treprendre dea plantations de vignes et d'nli- 

proecs. élever des tcrrateei. 

lier lieu à beaucoup de procès, dans un temps phyloosc eat venue des contrées méridiens- 

OÙ il était prr:s.|Hi: !.,[]]. ,111^ în.'lr .ie cl roitl let. 

seigneuriaux, où ses règlei n'étaient drter- » Le cit. Defermon dit que , ai les proprié- 

millëet par aucune loi précise, et n'avaient taires du midi onlbetoin, pour ne lire leuri 

d'autre base que det opinions d'auteurs et ta terres en ciploitation, d'en transférer la pro- 

juritprudence peu uniforme det tribunaux, priété aui colons , ils peuvent arriver à ce 

a Mail, maintenant que le) droilt scigneu- résultai par une vente à Hento racbelable. Ce 

rïaui aont abolis, ilest facile de réduire cette moyen aura même de grands avantagea tur le 

matière, commetoulcs les autres, àdcsréglcs ''ail à Rente foncière. Du moins, le colon 

simples, et l'opinant n> ■> Jtj.'i f'.it li: projet n ' eJt pas privé de l'espoir de s'alfranebir un 

dans un travail qu'il a distribue i la sectiondo jour delà redevance ; et, dans celte vue, il 

législation. redouble d'activité et d'efforts pour fertiliser 

a Le cil. Tmnrhet dit que l'eiperieneen'a les terres et en obtenir des beneuces qul.dant 

pat justifié les résultats avantageui qu'on al- la suite, le mettent en état de rembourser la 

Dibnoauj. H cnlet foncière! par rapport à la Rente. 

» Au surplus , det bsua de vingt-sept am 'a culture , sont la suppression di 

suffisent pour favoriier let défrichement i m fc'odalci et le rachat possible des Rentej fan- 

plus forte raison des baui de cinquante an. cïcres. Presque toutes let Remet foncière» 

nées , et nifme de plus. On peut désarmait» on! été rachetées. 

pancrjlc! Rentes foncières , et l'on débarras- » Le cil. Bc'rengor dil que lea 1-eMllttti du 

seTaleCodechiildecettemultitudeilerëglei bai! à Rente foncière détruisent lilluiiora 

dont il aurait fallu le surcharger , sans pou- qu'on pourrait te faire sur l'eicellence de ce 

voir cependant csnérerde prévenir toutes lea contrat. 

difficultés. a D'abord , il est très- di [licite au colon de 

«Un dea principaux inconvénient desRen- tirer de ta lerrc un produit sufitanl pour ac- 
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qqiitertout jlafni. la Kcnleet les conlribu- cation; car il faut prendre sarde que la con- 

^Lefonriicdiarseàloniaiid'uiic'rTnMiWe , ir !,■ yeu.le„r qni ni pas les facultei nééei 

Kcntc, perd néceiiaircment de sa valeur vé- Hfrapogr ejploiler . et par l'acquéreur qui 

nalc. n'a pu defondi pour acheter. Si on leur re- 

. Dès-lors lei mutations qui survii-mienl . fu'e ce inoYt-ii . Ici iri .es ne rendent plus de 

l'égard de ces lortep de biens, produiront jirodnits. «n'offrent pal dèt-londc maliér» 

■ Le fonda eharpé d'un' Krnlc foncière, ne "Au relie . le propriétaire, de- ta Renie re- 
peut être charge île contributions aussi fortes présentative du fonds, doitmppurtcr leaim 
que le fond, libre, et cependant le. impoli- 
lions ne sont pis repartie! sur le propriétaire 
de la Renie. - «11 ■ ™m 

Inur teraje. nulri veniesi Rente racbetable, en raison de* facilités plus grande! , ]ue ] e 

donneront les effet! util» qu'on prêté au* contrai -le Rente foncière donne pour aliéner 

Renies fnuc-ièrea , sans en reproduire Ici in- le bien et pour l'acquérir, 

convéniens. » On a parle de! rarhati miifriplici donl 

h .. rr^vmr < 1 in i r"i]rrait avait été suivie lajoï qui autorisait à -a rlie- 

perdu : lei Ren- table, mais il o'.",l pu concluant. Pour juger 

1 'leprii de la loi qu'on rappelle et If! résullali qu'elle a 



c qui nedoit p^«re pi 1 
ge; cependant une loi 



es féodales, qui V. dictée, 

les a supprimées sans indemnité. • L'an emblée 'constituante avait à lutter 

* Le consul Cambacérèi dit que Ici niions contre la classe de! privilégiai, qui était en 

qu'on a données, ne sont pas suffisante! pour mime temps celle des grandi propriétaire! [ 



■d'iiui leur* propriétés à Rente 
lelinie de son bien i ce principe lonciere, si la législation I» J autorisait 
que pirlaeiceptioniquerécla- >La queslioun'adoncpaioté jugécenprin- 
pnn et l'intérêt nnhbr ■ comment, cipe par l'assemblée constitua II te. TJncloidc 
lire (instance sur lui llciilcs fuii. ii-rci, Ile [icul 
pas plus litre considérée comme un préjuge, 
que ne Vont paru dci lois de la môme nature 
lur d'aulrei matières. r< hl .iii'i qu'on vient 
de rétablir la faculté détester, et plusieurs 



» Il eit évident d'abord qu'il ne bleue pas fuuc 

. Voyon» s'il bleiie l'intérêt de rÉtat- 
lOni» raisonde dire que l'État a inté. nir 
rét à ce que Ici propriétaires ne aoient pas fon< 
grevé! de charges tellement pelantes . qu'Une 
reite plus cle matière aui imposition!. 

* Hais ce principe ne reçoit pal ici d'applî- 
Tomk XXVIII. 



foncière! ne fassent de nouveau suppri- 

. La prévoyance du législateur ne doit pi 
lYteodre jusu Iiilo. Cl — rr.i: ellliqjrrijili i; 
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l' impossible que Je vouloir lire dans l'IÙJ- bailleur . il faut decompoier 11 propriété 
l.-'-' l' -In ilnlivn i.'.nli .1 ...li Il; i., i'iiU- îles Icmpl . OBI CCI Mntittt . le 



.1,-, in^jliicj en..™..-., l'.>ui»>.r. .»> >i vu ,1 
Il munir* h.liilc -'en M'rvir piiur circnrivn: 
I,-, ;,■„■ jiiij.l.-i p.[! l ;i ( .|i:'.l d'avantages i m 



rudes pour pajer les imposition! et la Renie .r.il.li;:ri .. r'l.,l>lii- mie multitude de règles 

foncière, uni pouvoir ul.lpiiir iklnur; suiur- Ircs-iTinipliipii'i'ssiir II- ili'jpiFrpi«aaeilt. 

i. Indépendamment de cen vice» du fond, fi.mlii'. Du pi.ui-i-.iii ilurir Ij renvojeràlaiec- 

1rs Rentes foncière* pi .n.iiiliut ili- -i-.HiiÎL-- liniMpn i-*.itlii;i.-i-.i! il n'eut pai des moïCos 

iMirullrs il.' détail, de corriger le! iuçonvé ni rut que peuvent ivoir 

produisent de! elTelj déiajlrciu i - il . .pi..i- n.- ili-i i. mu ni 1 1 .-.li«- .1 une multitude de 

.pic la Rente soit ii].livi,il,]L- . il f.iul nelcr la proeii. 

- part qui en sera pm li-i- p.ni li-iqnL' i-i^'.ml . i-r ►■ I.i- piimirr C .il dit que la question 

< nnuilc. il raison .II- rimlii i-ilnlili L . Iri • ni.ius prriuii-rc n'i-sl |-:is ili- h. voir ai le bail à Rente 

:C lruuvenlcomtitiLL->..i-il.-[iLU-in > n.li.l.iii l--l ilrmriLT.i liL-Lj lIph ppriccs .- les reglei trop 

île Lit réiullc que tuuUv: ]^if-n ■ 9 ■ - l.i l'.i:i'illi- simple* pt ipii pr, : viinni-Lil mute tonton talion, 

.lemcurclit jir,, ju pairiii.uild. Idltclitc, ne -mit pal ka plus favorables au droit de 

frappes iilivpntlièqucB. propriété. 

i. liant la lù|uii[,ili;i]i .1.- la .. il xi :ti : il l? La .. M il impi .| 1 1- .l'examiner , avant [oui, 
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terre qui était stérile dans 



lagt. Onmt iiil .[.I.Vilpl:, 

eiivei * I ei i d'une imposilion du quart de leur 

piuduit : p|u"un bapllru? rn prHf<e enrppfe un aussi i; H huju 

•ulrc quart ou mmunt pu.t.inplu- tocle l piieUiiei culiit. 
qpp'enbo. le pieaenr les dsone cuojrç» Érrnpe » Le prrajier<: 

1 dn eu lu.. tu. rs. «tu d..Trreoee c 

. Tel.ealcepenpiantlereiiillJtqiM-reroGiiil le ereanc.ee di I, 

doit noix , après oo eertjpo lipi de :r".pi loule tollieitude 

• l>anl l'ancien s"'-' ji.- fi^.lii i-^n.- ■■ j-pm.nl mrnr Ion icvenu 

rlrr util*. Alors . la feuplal.lc avait pla-e la prnprpéiapre d'ur 

pnpprirlrdei tfixrs ilani uo petit nombre de hfiita£c, pour fp 

mains , et il etapt Jins it» principe* pklcs f suivre le fermier. 



s d'aeqoerpe * Si, pour en corrigei 1» ■ moavéo.rr.s, on 
« pmpiioa , un pe.il irgslenicnt I obleoic Iti déclare raebrtablet après un Urne, d"a- 
psr «hil a Krafr racbelabte- bord on le» depou.lle de leur caractère de 

i lies! mi lue lesian.tio»t<|ui initpeo- *e«*»/oflei*rn. miuiie, il n'etlpai beioui 
nenl dana l'intérêt iIp: I jr fi cm , .Li-lcrraiiie- du diiposilion nouvelle : Je droit commun 
ronllei propriétaires j (Itvcrli: Imii pic b j.tiwt iriii.ll!> île clames. 
Renie, iHn do ne pu éprouver de perle dans Le cil. Hegniud de Saint-Jean rtMngclv 

le cas de remboursement; inaii Mt iuconvc- dit qu'il faut surtout juger In Hcntes Ibncic- 
nimt m*oie n'est pal sans remède. Qu'au rc-, j..r In eUVL. r[piV]lp"i produimienl dana 
perrneltedc ilipolcr que lj Rente 11c pourri l étal actuel des choies. 

' 11 eit évident que lo propriétaire, pour se 
varialioni qu'éprouve lïntérit 
■ip: con.lilLi.jr.iit la (Unie quen 




babitaui des vil|pr< P-l rtV- .:1kl- 1 1 .s-i l. n.îi.-i ; cat toui Ici citoyens 
les produits d'une <$uc leurs l'onction! obligent de vivre loin de 
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leur» propriété., Ici donner.™ à Rente punir la RciUa foncière! qui saiienl coru- 

i.J^ cit. PortalWitqu* Ici Hcnta foncières * Le cit. Pelel démunit ti k section nul 

peuvent être utile! daa. un tempj et ehei un interdire aui partie, b faculté defiierle Liui 
peuple où il y ibeauraup de tant en IH- le" conditions du n ' 

Alor. , elles multiplient le. cultivateur. . ai " 'H Hi?>L l'i .amencu'obi™ .„ ,,. 

facilitant les acquijiliuii:: j, ; i i,-,,n[ pu qoertiOB rcBtri dam edk de la fila [ion d 

de mojeni pécuniaire.. C'est celle eouide- l'intérêt lépal , de laquelle le i 

Mtion qnilei a fait établir , et non Inféoda- l'otdfjï occupe lori de la disci 

lité ; c.r il ne faut pal le. confondre avec le da /•rit. 

cem qui n'est qu'une marque de seigneurie el * i- c consul Camluccrés dit 

uneredevaneeil'Boniicur,el.|Liinercprésen- p»! juste de refuser aus parliet 

tnit pas te produit de la terre. Mais quand on .tipulcrquc le rachat ne pourra 

veut organiser le *j5ii[ii''dc< Eir-ufs Jr.n.ii'-rv,, J^rnt. a la vérité. Ici lois qui 



insupportable, le. la respectasieut ; et , dam tous Jes'ea. , 

■ Aujourd'hui , où la plus grande partie du U «' 'oujoun saliiûiisunt pour le bailleur, de 

territoire français est Jjvrcp a l.i ciIInm- „,', P°rler la prevoj-auce aussi loiaqu'ellc puisse 

ilr a tepc u dedcf 1 icl,i-,, 1 „,„; 1 f. 1 i,.,ii ri „ t . . ,. , 



léjrislation 



• Toute tt. 



Ée qu après tr 



sluité, mojre- laloi .ur le prêt ( qui forme aujourd'hui 
pour le pru , 0 ,, duCode civil) s'oppomi etttedii 



", V lii i'"- l '™,r u « «■*■»> forme plu, à proprt 
tant la d.spo.iiion que 1W vient de truns- J ona ï„ ; c'e.l nue , 

îo^ iriesHenlcsfcV-"'^'^" 1 ' "* P ' U1 1 ' imB "" ,bl 



Kl c'est d'apré. cette observation, que l'art 
.',3u J rte ,u-|NiLti«riueijt arrêté rl iln-ltlr tr 
qu'ileitaujourd'huidan.lc Code. 

maintenu par te Code civil ; nui. que la re 
le produit de ce contrai, n 



, usquutie Rentcsur lapersou- 
• , est p.'r- r(u [...LIL-alin djji, I., p^.pn.'i ,■ ,1 n pi.-l ,vt 

™H„ t ile -«HwMr « p.-.r par bail i Kriilr , et q.„- 
e, ladeci- parcdiijrqiieju i-lli- ,■• t ,-„uipii.e dam l'a, t. 

iiig,qui Atçhvem„Mti,par la ,/ùfr,,,,,;,,,, „ 
ipprr.,1,.,, /„;,„,(„ !<,„«:> r ,, r ; tal -tl c , ™,.,/ c , „„,-. 

dll-,1. ™ (,' ro i',„. 

inetomijc En effet, point de- milieu : ou elle est mobi- 
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!Vi4t du piuiLdM.nl i 
J'arliclt; liante rijongir* ; i:l le plaidoyer uu recevoir Te richat Dl . 
i G fé vrier 1B0G, rapporte à l'article ï tirage, a seigneuriale pir le titre p 




ar lui-même, eii irrévocablement fi>.i pir un dansiez _. 
ù, il conseil d'étal, du 3o pluiiôsc au H , I dli-td'Ha 



"Attendu qu'il ne , , 

jiwLant .Njiprt-.-j.ir. iU-s mlrvaiictï ci devant luilrc Je, ndriMii)"-. au«i évidente», et qu'il 
jeigneuriales,^ droits fcl jJ'^ flaei ïl cusuels, ne peut v avoir lieu à interpréter deidupui- 

nonfiodatti; l'art. fi de b im'me lui [m „r- que nature 41 

,]..„i,li' l:> liu,l, :1 ., l:t des lilrei -liluliC, 011 de. ru, eim itT il, ,), „■,!, 1,111m 

récognitifs des ir-'-- 



■ujiprimcs par Ici art. t riales et des droit! fc. 
CI0W.39I, par lequel dcu« du 15 juillet 1; 
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e dn Rcnlei ■ clgnciirïolei feod™ , poiiqu'dlt mctliit Icipoprielal- 

rraclicl.itlr..: r-t de lliln.it m lit»» HnipoHibiliie Je te temnlo «• u- 

tout Caractère Je .rigmwie. *™ M *™- P" J« nrJ " 

. Mail il ne .'agi! p.. ici rte h™ li dej * octobre i ;9 i et ; yenléieM », ™™ 

cm Renies ciiiciit iui : -i-i-n.^iri.itr. lui- en con.cjucnce; 

W- origine : i! «■.-:■">. .r.|-s » CW- d,„„ le. U,u< Jont . .pt, le W- 

] e! pri n ci P ««c U .d. n ^e 1 p,>cootun,ier 5 , ^«^«njto^p. J'K*™'^* 

Iftïîêrônc ^'"éi^'p^r'Àe^ qui^Dnt aboli, pr la Ici ■ 

,i, „ lr „ „„„,, (,.„,„, ,1,., Hli,.„l;,h.,n. J * ™"'',l"»»r. fat»a»t droit Jur 

c/m H .1,- tirait- wi-is.-.m.;^ ; il s ..^il ..ni- 'Wm.....lr- i..:, .i.HDbine et «femme, 

tiemeut de lavoir si d'anrês la loi du 17 ^ a l °rt l'oppotrliuu .l'Hippulytc Salage et 

billot , 79 ) ; et le, dccrel. i,ui l'ont imerpre- de LouiscAn.o.nc.te Denier , »on epc.u,e ; 

nie les Renlei non a-i-nruti il.-< .-m ....t ,-!<■ " ' i'i"-'|'>'-"™ ■ ordonne queaon .rret 

creçeipardeiaclMeoDilitgtifideceniirt de «■> 'ap™"»l ■» " »cra eiecutë »elon u 

■aojinJcmiiile;etiinepeula.,urëoi«;te.i»- y[ Celui oui, IOUI le tegime féodal , 

1er aucun doolo .ur rifinvbn de l'une os t C0RC ^ un f ua J,i Rente leialieuriale.Hl-il 



.,1. 11. I., ,-! 1. ,li- . .1 ■ , ; ' h , 

'nJuifui a /aif /e racftnl d'un, 
J.Vij>c .:r£..|ir h f.nriè'c 11 [; 
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l'hiipilal , qui parait In avoir cncctivcmenl i. Mail la cour d'at 

•■ Cependant l'arlmini lira lion dcsdninainei via inlcipriiaiif, ' 

inquiéta, l'hospice <!alii l'eiercire de eeltcdi- dor an lî, avaient i 

recte. Elle demanda l'esliibilirra du contrat Mite, ou fii^i.i,-., 

drs iieura Barrant puni itwr du itn.il di' rr'lr- cl.-., inr l...,|url.. il .1 

nue Pl dt: ptr^>.|ilM.ji <Ih- I iiU rl ivjitir*. (.Yu-: . f. ,,irm r I h- mmr.iri 

ri luirriil t'IltMis--.- tri .. 1 1 LU i 11 i%l 1-1 1 f rj i -. .1.' IV). prir'l „r... 1rs ci 

pital; l':iM",.iri' s'i :i. Irui.il nu bureau , (iujn - !)!.■< : ijuf l,<s ..li. ii j 1 .1 i 

«ai Besancon, où il intervint sur plaidoiries nii.inrs riaient ernrr; 

respeetivea . le 13 juillet i;«u. iiuierucnt ..ni a l'abri delà reVocati, 



M 1 "' " ■i ; -l 'i . '"-.ni M'.ilr i,:,. 

le p>,tr 1- ! r: .c.p,^,' f i:: i r . .., „« J," , r^^da 
I. reO'-aore qui Ifurclail.rnr.o.fr ei retenue, «lait c«« avec do altniiola a- 



-L'hôpital de 061c a 



a, au Code, dtjort es>i»At-Jrei<co>, pulcuu'auaoïrt.ou.-inlrodai.onidrireicpaita, 

lodi et retenue comme clause tic "■>»«, ctr:., cl lait. 3:i,qui aslreinllca concea- 

nun dana lea emphltéoiM; que «iunnairej dont Ici contrat! n'ont pu Mnj. 

'avait rien de contraire ,it). nniiira, nu paiement dea Rcnlea, lorsqu'elles 

— :» o„b w lontpaa féodale»; 

"L'avis interprétatif, approuve le al 

uuj eea espèces, il y avait u auu-cs cirons /ruclidor an i3, qui porto que la loi du 

m ceui de lod- et reienue ; rjn'H s'agiisait 14 uenloie in j cmbraiie eiienliellement 

ifi d'une ronceision à titre d'enffarcment ; trou datte a iTengasiilci : 1° ctuiantèricari 

jjut l'aliénation à « titre d'un donuraepn- à 1S6G. «W /ei csnfnu i m ( confirmée 

•P'mt concession ] 1 1 j potUmun dont 

I '"tari irir-.in, avec une em-li™ -Ir f,., „la M lé, ; 3» (er engagiUei dont tel n'uni, ouo/fue 

lurl.ouia XlVloï-memc, qui enriecdait, n'é- pottêriean àl'édit. tontncanmoini confirmer 

P'sieïgoeurdeDole, et que Ici souj-con- par exception ; que c'en reloljVeminr aux 

«"ionnairei avaient clé avcrlispar l'acte de •ngegilléë dont le, centrait ont itècomidé- 

|J(ï. que leur jouissance ne durerait qu'au- rri rumme réraeatttl, tt qui ont été mainte- 

l«l Ai lempj qu'il plairait au roi. nt,, mej-imml U paiement du quart en nu- 
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mimire, cmiformimcnl à ,.\, uu'il s'en avril 180;. il n'y 1 pu lieu d'éliminer li les 

Jbrinè un nouveau contrat pour rendre teur fimds sont réellement possèdes à litre de seig;- 

propriltè iicommutable ,■ mai, i/uii Vèçard Bcuric, ' L ijn'il nf£t 1 pour l'abolition des 

,lt Ctux qui ont iti excepté, de celle diipo. iTj,-ïaiii-i-s.i[u , r[[i'ss(iii'iit™larhi ; ™iIeffrall. 

lition, teur condition n'otoujjertaucunclian- iite par leur mélange avec des droits de leds 

conecs^io^de terrain dépendant ààfouà', i»Hb dispositions delW. ."delà loi du 

glacis et anefennes fortifications de lavillcdc ij juillet 1793, cl des décrets interpritilifi 

D61e .objet, ranges dans la classe do pelils '!■■» J'jis >i:r Ï.I..:1iikki ,1,-.. ,ln>i|. f, „.l., usi 

été regardées comme irrévocables, lorsqu'elles Mai> | u ri lprq dcncc est-elle bien r lir- 
ont été Mlll avec les formalités ri qi": 1rs K , K ci-après , n> 6 (Û. 
condi|ions onlctéremplics; que lu loi du i4 .i„„„„„^j_- 

11 f - r , 1 , , , 

,.„ 1... llun.nl pinrr..-,,: L'" -.1 ... |,Nnirnl ; ''' '"- '""^ '1"'' 1 !"»■■"'« 

.Qa.rimMin.UBe.ju'ilj.IlBK «de ■■'■ V- 

retour par Ici Ici 1res- patentes du 10 septem- " j." n X ^nt etv^tlei m\l 



i™"pàreil!e raciilM i 1 lerup. limite. 1 ^ 

j. Que la rétrocession laite i litrr perpétuel Cet avis, que le chef du gouvernement a 

pareet acte, et moyennant un rrinpi/rpi-liiel, rrïH 11 de sou approbation, le; du même mois, 

imprescriptible, emportant lads et vente», est ainsi conçu : 

annonce simultanément, et la confiance d'une " Le coutil d'Ilot, qui, d'après le renvoi 

pleine propriété, et celle d'un droit de réoda- ordonné par la majesté, a entendu le rapport 

■ Que ce aérait a Tii 'niji.,! .'l i-.. | i |i. >i [i-i- I. .],:.. .[rniiK 1 -.r . li n.ljiil à lever les dilE- 

1 e e anee* 

d'élever de* doutes sur une propriété qui ne 01 -i^i.iiii'ni.Mi imjiuMvs jlj profit du chapitre 

1: Qu^il suffit que l.i propriété .I.- rii.^ili., I treservies comme 

noit considérée comme absolue et non pré- redevances emphytéotiques, et sansla charge 

caire, pour en induire la possibilité d'un.: il<-> ImUrl itriui-lvils ijui y avaient etc ajoutés 

éreclioo féodale en sa faveur i que les termes indu ment et sans titre par les bailleurs : vu ce 

de l'acte portant constitution d'uncensim- décret , cnicmble les lois, dccrcli, et les avis 

nrcaerintilileetirredimiblcaveelods et ventes du conseil d'état approuvés par sa majesté, 
ac féodal; 



Considérant que le vœu du dir.rt prvriti: 

...... ,_ Hfyfa J p , 



neuriale ; aV point pu être d'erde 1 

» Que le jugement du bureau desfinanees. ™ — - ' 1 

du tu iuiilet ijSo, qui d^ L - -*- 1 
Iraleurs du domaine de lï 
sur le terrain, sans qu'ils 

fait en 1706, fc 

l'hupit..) ,k Diiic ^™ j a propncio mcom- 
muLable, et qu'il était seigneur , ainsi qu'il 

,i, i,I„ ; ic .1.. ...■!! ii„-, i: ]i.,i i, : j. ,;;!.., 

'774; 

1. Qu'au surplus, d'api 
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quencc, ils nous suppliaii 



'■> ^ 1:l rrt.-lmniljlr .u |>[i[i.|i.L .!.■. fliri I iiT' 
I de reconnaître et d'accepter lui. Mmli 
es héritiers légitimes, p 



sans produire les litres 
répond que celte rede- 



Saarbrock dont ce rillaee faisait partie , que 

cumule Huirc mince , a.us. conçu-... la prince Ghtrin Louis île Nassau s'est re- 

• Ainsi, nous confirmons et ratiliuns l'em- serre cette redevance sur le moulin qu'il a 

phytéosc ci-dessus ilmi toute sa teneur. ctmc&Ie I Nicolas Mollir et 1 Anncson épou- 

clauses et conditions ; ugrtou* et .v ■ .-^1 iml-h ; <|u'.iirt*i. (vite redevance n'est ni féodale, 

frracieuÉBlxent Nicolas Mullcr et.^li.'rilic.^ ... o rliée .le (™.!:itilr . condamne le sieur 

légitimes en ligné d es cr: miaule , à l'e\n Infini Bertrand a en acquitter les arréragea réclames 

di- srs cr.tl.ili'raii* , p.iur noire e ranl.jlcole |ur h- sieur Richard. 

actuel , à condition qu'il se conformera , du Le sieur Bertrand appelle de ce jugement à 

point en point ,^ au bail emphytéotique ei- la cour de Mets, et l'acte Ju 19 mai 17S1 à la 

cas de décès tant du bailleur que du preneur date. ' ' P 

emphytéotique, il se pourvoira en rénova- Lé sieur Richard repond que ce n'est point 

lion î qu'il n'aliénera ni hypothéquera le à cet acte, purement récognitif qu'il faut 

moulin à notre insu ni sans noir.; coinrutb'- Viiltielirr , j.nmh l.ic. litre primitil du 3 

porté du paya ; qu'il acquittera le canon cha- « La redevance ctablie pas l'acte du 3 mars 



des domaines reçoit, |.<i.i!.mt fu ii.iilil"<fr: enneession , ne peut ùlrc entachée 

lousécu lives, du sieur Bertrand. dMn ii.iliv , |.,ri.i'i]ii'j lj mort du bailliite, 

du comte de Nassau ont ettge 1 de cetlevcuvc 

le sieur Bertrand . regardant cette redevance du li.il h.'rc'ilit.iiri' , drs summi-i qui no leur 

comme abolie par la lui lIiii- ju il N-e <-r--.r ..I.uitiI p .s .Ilu:.' lI\i|.i <^ I'jcIc de concession , 

delà payer; il l'admini.lr,.li.i;i rlr- -ï.i;i..ii.ii cl p.rceque, [u.r l.-.cli's de i;35 et ijfu.ils 

le laisse tranquille. ont stipule que des lodsclvcnlcs1eurscraic.it 

Le ifinotit 1B10. lesirurHirharit. réinti'uje r iï« à . h inue mutation ; 
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biens concédés en 1719, par le prince de Saar- r I, y 1, . h déqualifier une empbjléoie rte 
bruck S Nicolas Millier, ces biens doivent srîir rri.xN- , par la ieulc raison qu'elle con- 
fire présumés a voir été possédés par le prince r i . - = . 1 !.. il Un [i .il .k 

dilUcultéà dire que le k:l eni[.Iiyl.. : .iti.|iLe .le f.,i! Im.t qu'il fallait pour 1 

nomination, une pure emphyteose du droit jurisprudence. 

n'a rien de féodal ; et que . si le* ar.tes poste- du 1 S <U:- : iïi1 i: t i-j" . du rachat des Hrnles 

rieurs oc l'ont pis dénaturée, elle doit être foncières et emphytéotiques, elle a d'abord re- 



puléc par celui de 13T1), imus ne de ï ions ce 11- </•" « °" eiBphylèe.cptrpi 

sullcr que les sra il principes et b s. 111:: ums- '■'"■'^ '•' ,| - | "" [| '- ' ■ r.„ji,.,./,„ai !.-. 

^ 11 Les charges que les actes de 1735 et 17 .<es tu cet Mettra , djpajvr ad baillearun droit 



:5S: 



ftai rfc /a rente. A rachèteriez 



• El c'est purcique. daru lei pures cmpbj- 
1é'i-e- du flrtiil ri.Lu.dll, 11'; illriih de I.kJ* n".«- 
TBienl rien de féodal, que cea droits ont été 
m.im<-uu-..c(iinmcnonféodaui,saufla preuve 
île leurféodalile, dans les quatre département 
de la rive'cauchc du Hliin, par l'art. i«iiu dé- 
pas plus réod île que l.i seconde. eret ilu g vendémiaire an i3. 

1. Le droit de Wï cil i duulc fi'ud.il.tmi- « Cependant peu du temps après, le l5 ni- 

,n.il ,|.-me. .. il .l'uii l..,il .. fief, .l'un Iml vête .1 ■■ l.i même jirjn ee. Mir un simple rapport 

finit.-, d'une rra|.bjleo-r Heignei 



.\>-,u:: : riiL.']il le, l. |ii,l:itcur5 romains n'a- emphj : toftfWI, déclara qu'elles le seraient 

yairiil nue une idée île la féodalité. Cependant jaai la charge dei lodt et demi-lodt ytuj- 

lalion du droit de lods.cn cas deniutation par les bailleur. ' 

ventes il' l'y suppléaient même, lorsqu'elle). » Certainement un pareil décret suppose 



cmI d.us ce cas . ils L Client au de L part de ccui qui l'ont délibère, nu .midi 

crue denier du pria de la mutation, total dea telles do droit romaine! delà loi du 

Cela est écrit en touics lettres, dans la loi 3, ifi déeeuihe i -,_>„. ,j,,i ,-„,ieernenl le hailem- 

C. i/'/.i- rra/./i jleulicn. phvléotiquc. 

» Aussi faut-il Iravcrscr des siècles et arri- i. Unecrreureu amène toujours une autre, 

ver jusqu'à ces dernières années , pourvoir On ne larda pas à ''apercevoir qu il y nr.it 

permet ta prétention de remanier comme féo- coiiiuilielmn dui I'- «eret du ai nivôse m 

dal le droit de lods stipulé par de Jimplesem- t3iuuc,si les droits de Ms mêlés au* rede- 
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it <ïc l'impôt ifli», nYt.iLt. [.■n'Iii do l'Approbation 

i a pour le se- du cite ldu soiivemcment , obli^.iliii rr- [.on; 

i"marsi9o8 aucun tribunal. 

s 7 mars «BoS l'tA^t rc jpn l'ii di/cl-Lré" en plein conseil d'e- 



emphyléoses à ternies ; a" qu'à l'égard dci re- Ijcs , des rede 

devances crêtes par des emphjteoses perpe- par des baui 

uiellea . oui portaient Bn même ttmpi . tait par des partie 

stipulation Je lad t tt vtntci ou dtmi-lodt, d.'>.-l.iii.r. tenant d I. f™.lalile, et notamment 

«on rciirvi de la irigatarie ilireeti , rfiVt avecrcscrvcdela scipieuric directe et du droit 

liaient comprit!! dura lu abolition! lam ilelodi à ebaque mutatiou. 




.nets [pli li'i ro]iM-.u i .1 ï l" il t 
■ biolumenl; mail que, de puis, elle s 
pouvoir ,'i'i\Mtev Ljj lie cet avis ni fil 

>b cour dora «.Hion, r.'. (1 |iq„a le r|,rf d> 
gonveru émeut , a raoj.tré ti'np ,1e déférence 
pour l'avis cl le décret dont il Tagil i ret avis 
cl eu décret ne lont que des jugemeus . bons 
prnji Ii'* partie ipji le' oui obtenus. Ils ne peu- 
vent avoir, à l'ruard des autres , le caractère 
ent le deuiiémc de ces iris d'actes inl.-i |,] el.ilinrr' de la lui; et il» ne pour- 
ins le Uuttetin des hit, la raient être considères comme tels , qu'autant 

énoncé que sur une affiliée ministre de la justice, renvoyé j J.i .m- lj:'n .li- 
qu'il n'y eilt prononcé que I <-■ y i - 1 . i L 3 t .liv île par elle atanl d'clre 



:l d n a i l enc bainer les np i n i on s des tri bu tl a ui( 
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RENTE SEIGNEURIALE, §. 11, 

sentence fut reformée par un jugement de I 



„„. se'ueeiuuiilc de Hennés , que lu parlement 

>. Bomlicc.tDme 4, liv.3, lit. i.cbap. 6. confirma le a8 juuiicr , bu rapport rte 

justifie cette dorliinc ji.i un :.[iV-t du prie- M. Tu rrou Je (Jucnqu. 

ruent de Grenoble , uu 5 juin ■683 , qui .ou.- , „ „,, ,„„ M ^ , M JmlHrei „. 



Ht a loi r rte rendu pour l'csprei 

» Cet tiret déclare d abord que le seigneur 

l'en p!i jl tôt e, le iorfj «lirei'Lin, i raison de 
■ lcu> sou- pal lloiiu, qii'.uitaiil qu'il >*y trou 
ïera autorise parlen luii\ É'n]],l(yléiill.|ilb^ .[ni 
focuirut lus lilrrs primordiaux. Il ordonne 



de Bretagne! ^ 
itérant dn grand bail 



.e luuins fan 
luvaicntpa. 
et .[.■!-. 



enl qui J^de la sienne , irait clé auM. 



■vablei enren eut * i° d'un en» de trois 

l^-i r- de 'l'iule, de ii;ni-.c qii.rtc* d'.ivliiue 
etrui» see, ; -y d'un droit de morlaiiU . 
■if de «enitude perionnellei 3" de la 



• Eu l 7 ,8, le marquis de la GetWUt. . ,,,.„„;, distance de leur domicile , le tout par 
Ticomlc dApi 6 ll!'. piulelidll qui; le sirm c haque l'eu. 

Grcslsnd, propricl.iiit di: l.i eirljinr île» IVrre Ilm.lris.iiid smilcnait que ees deus. 



taitesaui habitant , et qu'on deyait le preau- 

rjhu-li. PierreMontrigiiud rrpondail qu'il n'J avait 

i> Le marquis de la Gcrvciais repliiiiu qu'il en eelle iiMticre , ni lin de non-reccroir , ni 

n'était queslion que de dniil' h/niLut ncci- présomption qui pùt courrir la nullité dei 

dentela, et qu'a eel i^ ir.l le' j m ! i ' i] i ' iir.'inns surchargea. La Loi cemuellc ( disait-il, r- 
faiiai en t céder ici ' ' • 



Ht une loi 

Herin.iur l'jrl- Mi dil. i.mliuiie .le Urclag- sacrée entre le irigticur et le tenancier; le 
ne , et Poreluiiluuh . li^n- >i - lni< i.im , iirnnicr ne |iint y <lur*i^i:i- ;nr pri-judici: du 
sur l'art. ii\ - second ; et dans le doute, la balance doit pen- 

i. Par sentence du u il. ri mlire i;S ( ., lejup; cher en fareur de celui-ci. 
d'Apigut ndopla la uri-uiiltou iln Mi-iieni. a Par l'arrêt dite, rendu à la première dei 
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. Le second arrêt acte rendu en faveur des têt 

n «bilan j de Diuteville, contre le marquis de pa) 

>Un acte de 1^3, qualiuë de Iranjnelion , 113 

avait aunjéli les hal.ilans de Oiulcvitlc à dea A fouler ici aemua,!., Jarme.t contre le.- 

clroilj trcionereui , cl il y était énoncé que d\U Aairlnm rft ft'swiïïr.... , conrfemrre 

CCI droits étaient le prit de la Liberté que leur ledit dt Saavt-Haa/ à rendre et riililurr 

seigneur , nomme' Lryi<:r, 1. -m' „i tin ,1ail par auxditt habitant tout Ici droit! induement 

une clause expresse: ç_/ïn h y était il dit , de perçut T pendant Ici ving-neuf anacet ante- 

dcdiarçtr Ici ami, ./.ri ', . ■ je. I.ny /'■- 'i, t ■ „ j ■ ; tlr/KU'i.lrrs. lanr parlai que par 

tewitude de main -morte qui ctt inraitonna- terre de Dinteviltc . et en tout Ici dépen*. 
hic. - Si. à la lumière de re! autnritrs, nous 

iiCetacteo'ctaitrCYCluqucduaccaudcLe'- eiaminom les titres do I 



.e fonde Le demandeur, qu'y trouve- 



,...i.i|,|,M,,„l |, 

demi i et dam 
foule d'aveu» i 



clé. conCrmià plu-, ,lt uuul i , |.n,c. ( liiïé- l lar '™r propre teneur, toute présomption 
;n ies. d'un digucrpisscmcnt antérieur à leur date , 

. Cependant Ici habitant de Dintevillc ont ■*». lj P Jrl d « ■ucccsscur. de l'cmpiiyteotc 



JI17B0, la île 

Ia55, par laquelle i"ierredc Saucourt, alor. 'l' 1 '' 1 " 
seigneur de «Itc 1er..:, leur avait accorde dc c ™> 
la liberté dont l'acte de 1443 



celte charte av 



iusc , que tuul prétexte manquait même 

irpatiun la plus manifeste, 
r l'acte de i 7 35 , la veuve de Nicolaa 
iphvtcose de 



parunouIredeiJio.^o.anh d Ei.ard.l.le "1 conl.rc.ee nans lempnyieosc oc 

Simon, héritiers de Hicrrc deSauenuit. '7'9* et c ' e '' V"* dc ™ confirmation 

p Mon™ de ce* l..l.ii-,... ..... qu'elle se sooinet à mi droil dcloda. 

Elle atanféte partie dans le bail cmphyteoli- 



'ii aiaiui,; portée " Apré 

litdounc juin de Mnller.n 

ir l'appel, l'arrêt pliytec.se ■ 

178a !"de la- 1%, fi. /uni, 



:u.c de Nicolai 
le partager L'em 



quelle il a iU appelé . au néant ; entendant , 
i/onneoee/ei enurlej de iïU et .3^8 'dont 
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RENTE SEIGNEURIALE , §. II. 

lt , |. i3 , que I.l rcdrv.iiier' ilnnt |".i i i'h.Ili rompt.* a : 

„-.,il -a,rvcVu i la loi du 17 juillet t-nj. liclc Jtndejirf. .-1 f:.ï 

Mai* dans k' ït'cnn.l ,m. l il iinnorte pou que M 'Iii'l. Mk et Ii.tUljt ■ 

l'avis du conseil dVlat du |3 messidor au i3 
ï.iit.m in: .oit pis une loi pour les tribu naun; 

aneraa;es eclms et nie 

invoque la loi du 17 

, ,el Inde- juillet .-o,î, «1 ; , ■„,, q,,e h Kenle dont il 

rnoiscllesiVycl. ses iceiirs, avaient acquis de j'asjiisjil , avait ete abolie parcelle loi. 

JWonjïfur.frrMpulni-dr Louis XVI. environ Lcanvril iBofi, jugement en dernier ressort, 

a5o arpcnl de la foret deBrii, aui mêmes par lequel, 

conditions que MM. Lebrun en. avaient .lequU ■ CniisidéranT que la ileiite demandée n'a 

i,5i4, par le contrat dont Ir. clause, .ont Jinuii ''te !.. ..laie , -miu-ui: le tief annuel elle 



» à Titre de fieffé ( bail i rente) pure et simple, 
> perpétuelle et irreVneable.au iiiiid et profit 
n île i'icrre-Lcenard Mnuclicl . dit Lamarre , 
*■ une portion desdits terrains , de contenance 



■ de IVorraa 



ia<lite it.i-ni' Olivier en possession des fonda 
affectas à aa partie de lient G, et énonces au . 
contrat île ficlfe du 5 mars r;8o ; la reserve 1 



.Olloallairc (ai je .lit à 



tu du 17 piillct l'époquedu bail sccnsqi 

1 dame de Fun- le bien qui en avait fait 

avaient trana- rjria.it de là que la Hentc 

porte leurs droit - Art le m.'i- d'in-tul-rc i;S6, rein, avait été seigneur i, 

1 d'abord péri" que I. KrnU' ré-revec par lé MM, Lebrun, 
indue acte , était abolie : et elle a, dans eelte nLesieurMoucbel.au 



r 1806, que la 

l.nnedr F enavel Ici de moi ici le. Nyel, 

'cprrtelllers iinjcurd'hiii par la l ciive Olivier, 
1. |ii)st.'ilairtll pah cumule licf.à l'époque du 
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. éljit [lit qu'il M-niit ce rurjii irbcrilage en Gel", mais qii elles le 



■-1 |..- l'Uni,™ .I.HJ-. rcl B..llliV l |.-]'.M-| l!l l ll .'„„ i .,-, l; h!i.l 1 i i ,i,„. l ,], ;! ,„.„[ 

■te.a.i.l.ii.rae,,. 3ii ma- IVrcclifjn <lu lief. m.ii. biinLanail ..j.ris 

' -Jl M-l tï. T1 itlllll!.- l'ilJltCuiilHlI'l l'i.-'IU'Lii.lriT.H-lll lIl'.ll'IlV.S jl.l- 

S c.raclére f.ru.l.l m- 
orpi ql'ii*lri1 h 
porle parlefrérc pidné .le Loti il XVI i lj 
dame .le Fontcniy cl aui deoiuiiclïes. Kjeli 

■|NL (",,„. ,-.!!,■ fi ■ I ■ I 1 1 H ■ ,|,.V||,-. [,,, ,,-,|,„| , il, sijuiliunl ,.|, ,||, - 

unir. Carbienii'irememk|>ércJudeiii,in,lcur 

ne s'est pu IGUBrrii à ds atipdlatÙHia qgll ne .*= h. hiu<uje fml sumir- 

<ennsii>uit pas ; i l s'il ii "imi'i . l'ii - .I.- l'.id.' i/objim oueai fle feWmment ife l'érection 

mat aliéné, a» profil .l.'l.i ,l.,Ni.-,], l „„lr„.,v ,« , ,1 ,1 Jiwidni l 'abliplisD de pa/er i ses 
rt île. demoiselles . h-, | ,„ 1 |, -, ,.,„■ ]-,,„| r ,ngamriale,pertabtt . 

^e payclactc^il_f.nLbicn^,iSl.ilmnn» en ia wth de Fulognt. Du n« i ' , " C 1 " ! i j| 



r i ^r.,-.„ ( -,-(n,iiii,;li,l.l,.',-,il|.-.,l ],-',il.,j,:,l..!il avril iSiij ; n'est ,pe , L-ii'ii l'.ÎEl ,|u'ini 
*H''« il.-'t^r-ln-lit I. prjllinn fru'eili-g lui irrrn- dire n i .„le |jlv..]lle, uiitwan 
'"i1;.,„vi!,-, mil I le.huil .iefjin-.i.i-.-i- f,-",l,i. les d.umi r...nl eiuv rleir. 
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3*6 RENTE SEIGNEURIALE, S- ». 

Lurills-Hcurc, la Thuilleric, ont "îc leur Icj Français w 
bonne volonté et sans forte ni eonlrtlnte, re- ' 
connu el confessé avoir pris ctrdtcnu.à litre 



rency, il il Houvroy , 
irdeSenli 



pagaie dccei 
leur pour lui, ses n- 



îles Edrolles, de .I..., 



'on y recollera ehuqoe ann 
; , une mine de blé par arp 



moulin il'Er'cuis. et de li venant au cbemin pour la seconde , sans qu'aucune loi présente 
•li' H'ciiNy-eti-Thelle . i-l le suivant jus. Iior- ni à venir puisse porter aucun préjudice ou 
lies du, lit jVc.iLilr, d'WIli Saint-Gcorecs, atteinteaui. présente) clauses etarrangcuicns, 
Tbillet, allant au uiilieu du l«.is ,],;, E.dllnii, sa>» It-aqiieJs le presnil n'aurait eu lieu; et 
et de la en retour le I o 1 1 h ' de Ij ravir..: (1 de m*™e un seul poiieiseur des susdits biens dé- 
ladite cite , au chi-uim irn-ii.iijl du Tldllei i laissés, comme il est dessus dit, sera cl de- 
Ercuis , repassant au revers de la cote ^ et la viendra garant et responsable dea paiement 



« Lcsdites deui pièces de terre et bois fal- celui de sa maison; ainsi rju'euj.'ut les pre- 

audit lieu et es environ de la vallée Mnrean , par ces présente! , d'observer et faire oliscr- 

nommés en l'acte du 13 mai in5o. et en celui ver s r. ru pu loi sèment, soit par cun et leun 

du g mai si-o, jppaittiMiil judil f.dlleur en ayant-cause; et pour en outre «que dessus 

propre, à cause de sa seigneurie de Précy, et et sûreté du présent, chacun engage ion corps 

ii lui ;iïmi;:'s par s . i::-'-., ii'iu di'Clia.li.-i cl iîo- «non bien présent et avenir, renonçant i ton. 

bert Thierry, et lliiu-li.i. J de Monlui.muicy tes choiesa r« lettres contraire..... 

et de Lui cm bourg;, Hugues de Montlorv,Vil- " Dans un acte pas.6 le 8 juillet i5g ; , de- 

Demelloet Gahéla'nde, et de Renaud Raoul| des contrats dépendons' du la vdle et cl.itel- 
Henri-Loois et Philippe de Montra oreuc.v et Ienic dcCrcil.dont I c.pédilion en parclietnin 
de Lin em bourg dit de Précy et de Fajellc , est représentée , appert que dame Charlotte- 
tous ses auteurs du nom de Montmorency, ci Catherine de Luic, femme et épouse de ums- 

tout dotoa'ine fief t I y , a donné cciour- 

la sentence rendue en DcMtctErnie iliiCn.-il, il'lmi ii.. Il- d, i préi.:nu. . |iisnu'à sis années 

li' jeudi a. uni Noël ijjn, et beaucoup d'autres faites, révolues et accomplies, à Denis IWIIi'l, 

,I,. t ,i,ih 7ô-i . ipie Cli.nl,-, d.-ll muiencyet la Rente de aoo srpeos de terre, vuloai- 

Charlolte Martel, nièce deCharle.dc Martel, reraent et communément sppeios les charn- 

neveu et nièce duduc de ce nom, regnint sur partsdcBonqueral ; mail qui sont le» champs 



RESTE SEIGNEURIALE , g. II. 3i : 

en llcnlc « non autrement détaillés -anti le mrul appck'i' les tliimparls , de aoo .-irpeiis , 

i4.yrill4(t:., jr.iif™.|-un.ï!i>i le par n l'-nUrf ■!■!<: fiefs ei tU.niiiiii.'» .1rs K.lro!- 

eliaeun in, au bien sri/e prbii iln fut au 1™. ri.. levant lie 3ao arpenj, Uni en bois 



droit! réservés par Ir.lit =u-lc- délivré au pic- p-K, puiiiUiil .picl^iies iimiti, U ilente 
■leur , cipédilicn dudit acte , .linsi que pmir ilr- de-us. pirrrs .[,; |n« que la grêle qui 
ccuidraEdrollest.ir, ■■.li.n.sl.'ni.-mei.clc, mlrvait leur récolte pendant plusieurs mu- 
et aussi a lui délaisse wjourdhui pour Us nrr., .■■z.preluil de paver régulièrement 

mrlme temps, et tous Ici champ! il Itrulc si- tl, ...jnc a c j leeliiaiicci et qu'en raison 

luéi terroir de flonqueval , Prrcy . Eraiis , iU: lis devaient être cvmcej, et au 

Weuilly.en-Thellc . la Villc-ftovc. te...... tr:.i™ rire z....i.,l...„„ dan. la propriété e. 

a.i«.i an terrWd'YVlly Saint-George, , étant pKumDa ifittUe», en vertu diid.t acte du .4 

tons du domaine et nipieorio rie Prtcy, ""il i4B5 , el par-dessus tout, du bail per- 

moyennant le prit rl sr.mnie ,h- ,lij.-s.-pl I"'-I'iel •* j'"!'' ' 1 P^rdevant Bouchard, 

continuer d'année en année, j.i-.pr.'i !.. [in iiu- » ° n lit auaai que Franfois- Henri de 

dil bail, i I. charte m ic le jTrne.jr :-r:.i tcriii 11 ■ "I' J P'r M" Francoii 

,1e labourer et cultiver 1" partir! de terre uni 1^ Tunnciiil, ion avocat et fonde de pouvoir, 

se trouveront en friche durant ledit temps, ■ repondu , dans les plaids, particulicre- 

dc la convention eipresse que Ledit preneur aunéea de ladite Mente, il demandait que la 



jou'rd'liui. P ' q 

n U parait que Ici détenteur! des domaine) 



par Dénia Vaillant, G uillau me C> m frës, Pierre parti» de Montmorency , entre eei'deul.ut- 

Fraocofs llebreb pnecq p r 

rent Boucher, Adrien (iri.nerr. r'r.niroi ( -IÏ„i-|. I l p"-.e.sii.|j , Acquis ;.ïu jusqu'à ce jour , en 

Henri Bcrgucs, et qnaul»e J'ralici lienaeei-s invr-iiLiiit I esceuliui. iiUcialc ,il notait od- 

« descendons de Gaudirhon Vaillant, de mi.silile 1 11 .nie nde t pie pour la jouissance 

Pierre Caron et Morcau. delà Uc Me, à raison des molifiallcgués par la 

" On lit dam l'cipcilïtion en parebeniin parliede Henry Longuet, 

représentée et produite, d'une lentcnee ren- "La cause cuect état, et le» parties interpei- 

due au haillïage de Beaumont, le samedi 5 leeset n'ayant rien a y opposer, faisantdroit, 

comparans 'et défeJdo» par H*. Henri Los- cause dans tous ses droits de propriété, muii- 

guet, père , ledit Longuet prétendait que sa sauça et poiseiiior de ladite Hente sur lesdiu 

partie ne devait être évincée, conformément .leui i[[iMi.iNii..h ci.lii l's; fait défense il la partie 

'in actes du 14 avril i ^B5etduS juillet lioj, adverse de l'y troubler sous quelque preteite 

Je la jouissance des .loi. piéres ri.: terre; la qm' ce sr>it,U rnji.l.it:i]tc en outre au paiement 

première dite ries champs à Rente, vulgaire- de tout l'arriéré desdites Rente!, ainsi qu'il est 
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d'une manière triomphante, que ledit messire nre.ct intéressée parcelle raison à ne pa 

rst le vrai proprïctairc.desditsdcuidDmaîne9 KC anticiper sur ses domaines 1rs seig, 

Iltl] rj F i , , . . -1 ., * ■ I ■-■ ■ î I ' s' , . 1 ■ ■ m l.ll, . . 

M* Pasquier et à u partie présente,^ faisant n humblement de donner tres'proaqilf 

xnorency dans tous ses droits de propriété, ntnn dépcndantdc vus domaines de Pri 

de M* Pasqoier de troubler ledit oeuire , de If DDtmarecKj 'Eux etu bourg ont Ver. 

soin quelque prelrsle que ce toit; condamne François il' A i range -d'Haugcrun vil le, i 

la partie de M» Pasquieren outre au paiement chai ries campa éa armée* dit roi et 
dctontrarriere'deaEeol 
rei de terre et boil, I r 

]>l- frnmrnl par an par arpent, ou de setie ragea, domaines et liéritages consista 

prrlio.dii c™i île tels grains qnr la parlio de tcrrei labourables , prVs, Irais, vainc! 

M> Pisquier y aura récoltés juiqua cejour- gueiplacrs, composant tantla ci-divan 

il'luii. soit en natureou suivant l'estimation neuric de Prccy - sur- Oiae, que ce 

qui m lera faite par eaperts choisis par Ici Bonqueval , Beline 

parties ou nommés d'office, aana préjudice da contrat la clause su 

coiirontiur ce pied au gré dudit mesiire 00 - J ' 
■es ayant-cause, et sous les autres conditions 
et réserves portées autdill actes des >{ avril 
ijRS et 8 juillet 1=97; et la partie rie M' Pai- 
qoier condamnée», (oui les Trais . avec C .r au- 



tans de PiVoy. Belincnart. Bonqueval ■ Er- Varé , en sa qualité de p 

eoia. Iïeuilrï-en-Thelle, Wlly-Ssint-Geor- Muret détenteur des pièces 00 terre désir., 

ses, Thillet, Cire, au nombre desquelles tic- nées en l'eiploit (au nombre de a}) .faisant par 

natures se trouve celle de Viré; dam laquelle tic de a;o hectares on are., ou 5oo arpens do 

on lit entre autres choses; . Quant aui terres terreen deus pièces, appelées les Edrolles ou 

» des cantons des Edrtl les et des champs a Ren- le Lys , sises au terroir d'Ercuis et environs , 

» ChanjpirU . les terre» de ces deui cantons naissance, au profit dadit aieur d'Arrangé- 
» sil.ié. Icrroi.s ,Ic Elincourt. ErcuL.lVcuilIv. d'Haurcrsnville, comme représentant Cuil. 
»en-Thelle. WllySaint -Georges et Cire , ils Jaune de Montmorency, propriflaircdca ter- 
»eti payent aussi à mademoiselle une B ente res de Prccy , Bonqueval , Ueliucourl et dd- 
»non-rachetahle d'une mioede blé par arpent pendances, d'une Rente annuelle et perpé- 
>n=ran, ou seiic gerl>ea du cent , au cboii tsicllc d'un hectolitre cinquante! il décalitres, 
"de mademoiselle, conformément atli actes ou une mine de blé froment, ancienne me- 
rdes ij avril t^Sd, 8 juillet l5trj. la sentence snre, quille et nette de tout, par chaque ar- 
r>du bailliage de Beaumonl du ïfimaî |G(6, et pent, ou sciie gerbes du cent, de te]leiIlatu■ 
> rie celle du parlement de Paris, du 14 juillet res de grains qu'il rcrollc sur lesdites terres, 
» 1701: oWrvanti mademoiselle-.^ '(7 »r pria sniviinl l„ ,1,1111:1 yn Mon qu'il riétienl ou dont 
» /Ire rlrrarrA j™i 1„ susi/ilj tïtrri ni pur il pourrait rire reconnu de lenteur, constituée 
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an prnfit duditiieur de Montmorency , par gcranvillc n'en deiriil pas moînj 6lre déeW 

bail i Bcntc du 1$ avril 1^85, pjr les parti- nnn-rercvnbledans sa demande, i" narerqu'à 

culiers dn»mc!i audit bai], « reconnut par l'égard des eorpa d immeubles repris MU 1rs 

r.-]:Lr::.v jlu Ixiill i.i !;i- il" rJcanninn I . il.i il u*s 3 . â. il et 18 de la demande, Varè a pre r - 

janvier ifif/î, confirmée vir appel par I'-* j 1 1— iclilI.i nVn p.n jouir : a* parecqu'à t'rgardde 

gemens des requêtes du palais, du i$ juillet ceux rrpris bous Li-a n« aoet ai , et en partir 

17m, et encore reconnuepar lea aulcursdu- sous le n" ri . il a prétendu n'en jouir que 

ilit Vare, suïïant une requête présentée u comme fermier; î" parecqu'u l'égard duo 



e Précy . Belineonrt, Braqi 



111 tribunal de Srnlis , qui, en leurqu 



d'Haïr- parecqu'à 1'e'gaiJ dea corps immeut 
;cmenl pnrgéla Hcntc par lea transcriptions. 
1 d'hc inscriptioii de la part du général d H, 



ri!a 1 ;.- l fi,i<jnt|iarlirfl™IL[r«l 

lés rt de Lys, les 1 condamna. r ...c. uut r ... u „ >,™ fm 

nouvel et recon 11 ai*sa lue de ladilr Rente, lie il a pr.lcmlu avoir acquis I.i IdicïaliuiL , 

dans la huitaine de la aigniliciitinn du juge- la rente, par La prescription ; 6° et cnni 

menl à intervenir; sinon, que ledit ju B cment paiïcqu'à l'Égard des corps d'immeuble» r 

vaudra ledit litre nni.nl, qu'en vtrtud'i- pria sous les n« 1 , J, 3 , 7, 10 et |J , ila pr 

celui, ledit Varc serait inuirainl ,111 paie- tendu les avoir atq u is rumine domaines uati 

ment , cours et cou lin. 1 .li.in .(,■ ladite lient,- . le l'aduiini,!, atinn du district de Srnli 

raget, savoir : cinq .■clin.'' d.q ..i. lu jnur de hypothèques, 

Noël 1789, jusqu'à pareil jour j;çrj. pcndanl "La cause fut portée, en cet état , au b 

lequel lenqis. I ont.' i>i 1 i | . 1 l . - 1 ■= il.- H.- initial d.'.Scnli- , 1,11 il intervint jugement. 



rlcinl. 



!c la lui du ao tout 1591 j cinq anné 



au jour de Noël lors de 

jndii'r- à tannée ((lur.mi,; el.l,: celle a c.crinir ; h -primé h rieur </' A rrenge-lt Hau 

et à lisant desdites années échues, suivant ville, an rimpl, t. - ' 
Haies du lieu el " 



courante, de la niani.'vr ri ainsi qu'elle est . n« Maigri ce titre. Je litur d'Amnfp 

duc, avec les intérêts de la somme a laquelle «-(-•( pu conserver la propriété de, tient 

se trouveraient monter lc> arrérages, payé) coneèilii ptrcelacter 

suivant l'appréciation desdites mercuriales .. 3« ie cens ou la Rtnte$tipuUe éuu, fxcte 

tel que de droit,] et le vniren outre enndani- rfm.j D1 .ri/^85,eii-fU.u/i cinsou«e«e se.ir 

Watt; .rn'i^m -'..■-il,...™. 




autres lois tan 
nllaiouten 
rt.it jii'éeiouciéi'c, le' sieur d'Atrsnge-d'Hau. 



nfc> Enfin, t 
fnri.é'aciaên. 

•/ai lui ont île ueurfojinna cAarge «"nueunei 
hypothèque., n e.t-ellepa, encore une fin de 
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™«« jr««» ru, SSft!ta " n " a ' u '" rt r i ". , / o "/' 0 ii'™« .48.'° 

'uue par la tradition qu'il lui en fait. •attendu que ta fraie q:,al,/ir.atiitn 

„ Jttendu que.dan, l'acte du <i avril, o rr .„-ùe.:, .W,-^ .'.y,,, , it 

. T ■ . I*u aV tft/ . oarceaue . dci IHUOual -7'.. 



ft , ri-devant rappeli 



c«Ht , iu.'ids""'"» l"ii'!"-r '/»./■"> 
atoir rhèritagcà titre de propre, l'aboadu. 

$srxass=ïï3f.sï "?™.'.',»r 

'«"''"'"""''" , "'" image la par- 

.Ver i'< '""■" "'■ ■ . „ ,,„[,- bout ta réculu- 
„■!•«»</« .4 « ' » 

► nnc « if/pul" /a AaojBiMIHm </< ,Attcnduquete',eudcfiefré,uluévidem- 

f'""*" < . „ , ,, . (ft FMtufa 148S, puisque, parât acte, 

,Attea,luque,danlcetacte,M.deUe,al- M. do Montmorency déclare au. Ut deux 

wurt-.tr f™ d f"'" c , » "'gne-r d. ^..^ Jr urrc j- ollc , it la uigaam 

Précy ,'t déclare, ,uc te.deu* pièce* dhc- J, pricjl quelle, forment , la prem.irc , It 

ritage,fa,saient parti, de tan doma.ne de fyffa Edrotle, ; et la seconde , le Jief du 

Précy, Banquetai et aalre, lieu* , quelle, . „ c „„,„, c !r , L: M „ c ,,<,„„„„ ,. 

lui appartenaient» ce "'"."""■ Jl " l lieu , an, rétention de droit, et devoir, ,eig- 

aientur Je l'rirf : quilles «.lui™; lu- „,„„,„„ , il r e iprime , à ion f rojit . ccui 



[ oat (ouf m in/oii «'agii aV 



<£■ )eu de Jief y puisqu'il en 



riale, si elle titmlieu de 

le, prérogatives , deux chose, ,unt i cansi- ,i„ n , au teiriir delà seigneurie dtprecy, 

dérer; I' La Rente e,l-eile dut au ,eigneur pour raiton de, terre, aux EdroUe, , el que 

de fhérilagel a* E -I l lie ta première impo. F l,„i,ors acte, translalif.de piopriété d,m- 

téetur ce mime héritage ! Poreeqec, toute, meuble 1, situés aux Edrotles, uni iti tnsaisi- 

'^£™unU,%R™nt,\,tun^,itâÙecc n ,; Montmorenc^f" * ' ''' Md ' 

> Attendu qu'Util df principe fu le mot » Attendu <jue lahïdu juillet ijtfl a 

fil (,((.- ,/,■'((,■ m a Ir'iid iènir.df ,,;„ tltltfTMIIBI Ul ta JeuJalitii I que fait. I 

directe ; on'it ett dniagede donner la qnali- ,eigneuriaU,,dmil,fèodauifij.e,ctca,ueU, 

ficatioa de cens ù la prestation imposée lur même ceux conserves par te décret du 'ij aoùi 

Çhtritage aliéné , parteefut ctttt dénomina* précédant t IHI tupprùné, tant indemnité ; 

contrat iparceque, qaetle yu« 10k ta ualu- an 11 , en rappelant Ici lais dei r] fw'Utt, 1 

quelque manière que [on juge i propos de h dit que, li ici art. I et 1 de la lai dut ; juillet 

qualifier, toute, Ittfiii Ju'etle r-: établie ijiji avaient pu laisser quelque, doute, , ils 

comme droit récognitif Jt In directe, qu'elle se trouveraient levé, parles décrets posté- 

t,t la première de toute* le, charge, dont rieur,, qui annoncent clairement quefinlen- 

rimmeaile estgrevé .qu'elle le pnie au seig- lion wait été de tupprimer tau, le, droit, 

.(■ f.-f r i!..r-, ,ri , .lit lient ((,.(, ,!,< tr„., „■■ ^(/t.upti, , l.-,l.l,i p,ir lis titres mélangé, 
uautretsigneide/éodaliUiquedi, 

.de, 

» Attendu que, dan, le fait , les deux cir- lègiltathn ; 
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* En m qui Louche la question de savoir 11 au contraire, que le» preneurs n'avaient jj- 
1» ttente dont il s o»,it, tail partie de» objet» mail jouidesdeux pièces Je terre qu'a litre de 
rendu' au généra] d'Haugerauvillc, Rente foncière, et que les propriété, possci- 

* Considérant e aya ent to s 

à l'acquéreur loiuleiceoMurceilf, Renie» Ton- c'est bien sur le ru et d'après la teneur, taul 
cicres. qui dépendent de leur ci- devant terre des dcusaclcs du i^83 cti5u;,que des anciens 
de Hrccy, toutes les prestations déclarées ra- titres de propriété des Monlmore ncy, rciuou- 
cbelablea par le* iIl'cicIs de l - .L*>.cml.l. r 113. (ant si ;."io , <|ul II: |i.^c;iun: de. B H-.[ur"-l !-- ,:n 
lionule eumliLuante; et qu'au nombre des palais a maintenu t'caiic ni» Henri de Muni- 
litres renii» a l'acquéreur, ac trouve le titre moreney dans tous ses droits de propriété , 
conslilutif delà Rente dont il s'agit i possession et jouissance, condamne les detru- 

i' Lu ce i;ii] .-.iri'^i iii I:l 4 ii,ilili L '.:i.jLI duLer- tcur. j\; paiLLi L'ILt 'loi -1 1 1 tl -. [:c: lie b li. iil,-. 

uceparl'eipluitduBmaiiSooiJean Elaptiitu et réserve François-Henri de Montmorency 

Varé, de propriétaire des vingt-trois corpl dans les dommages et intérêt), à dire d experts, 

d'immeubles ipii y sont repris., pour raison de défaut Je culture de partie de* 

» Considérant que les qualiucations que le) pièces déterre dont il )'»git i 

parlica se demie 11 t.soit dans les actes delupro- * Que de ces diiîércna actes et jugemeni 

1 ■ 1; il 1 il - ' - - Mji I il 'ii^ Ni plu ni - lii ïii.iu - |'|:L| veuï leur il ani . .1. - r -- .'* i il:l i.iit cimslant en la eauie 

nuire ni leur attribuer d'autres et plus grand» et ta chvit ,.que Jean - Baptiste Varé 

droits que ceux qui leur appartiennent réelle- et ceux qu'il représente , n'ont gainais été 

«lin ce qui touche la question de «avoir si ce» de terre; qu'il ne peut cou léqu uniment 
l'acte du 14 avril 1480 doit être considéré invoquer les Lois qui n'ont aboli, le régime 
comme ayant Lrausmis aux preneurs la pro- fc'odal qu'eu faveur de* propriétaires cl pour 
priétédes deui pièces de terre dont il s'agit , le seul affranchissement de» propriétés ; en- 
seigneuriale ou mélangée de féodalité , ' Jui - mëme le titre de 140J pour conserver les 

■■ Cunaidcrantqu 'il est prouvé pardcslitrcs terre» rju'il détient, ne peut se pre valoir de 

nombreux et reinonlanl iiI'hii ;.')u.i|uele,il,les ce titre sans remplir la coudiUen essentielle et 

pièces delcrrcsont,de toute inciennetc.danabi toujours subsistante de lo concession i 

famille dm Monlmoreney.smn par l'effet de la n Considérant que.danl l'acte de s48ô,Guil- 

puissanec réodale^naisatitrc de succession eu laume de Monlmorency,Bprea avoir dit qu'il se 

d'acquisition; téserve toutcju>li':i - ,ti..iei- - .il -fiLi.iiuii - .:ij..ii- 

-Qu'il résulte de» termes de Pacte du tCLOnnédiaU-nicnl ces termes- quoiqu'il ait,U 

rency a seulement concédé aux preneurs La petain un tien dt la rente; c'est-à-dire qu'd 

jouùianee ICus / ( 1 i tluu , Je chape- 

lant et alloue. Lempsquc la Rente ilijiuli 1 - mu - . ■ p.u tk ik > .li-ir. 5 i,:ccs déterre, non plus 

rsit exactement pjyce , et la condition de la que des droits de justice , cliassc, travers, qui 

concession hdéleaicut remplie; lui appartiennent ; 

-Que, par un bail du 8 juillet 1697,0! huit » -Qu'il eslprouvé, etpar celte clau»c par- 

baui, ■nLéricurtqui y sodI rclalés,lesnioulmo- ticuliére, etpar tout l'ensemble de l'acte, 

rcncy.enaffermaiitladilc rente, donnaicnlo que, suivant l'actcptioli alors reçue, Guil- 

leurs fermiers le droit de labourer et cultiver lauuicdcMonlniQrcncy a cnlcudu, par le mot 

celles des deux pièce* île lene eu .p;i - *ii"Li ,|iii itiçii-uii' , Lu pLi.pri.il i : ; que celle clause ne 

se trouvera ionten friche pendant la durée de contenant pas la réserve delà seigneurie diree - 

leuralwux; te-aucuilcauliu clause ne contenant l'i tu positiou 

• Qu'il résulte encore d'un jugement des ro d'un cens, ni la rétention ci presse delà lui, il 

quelci du palais, du i4 juillet J7Ui,coutii iuutîf dciuei.ie l etlain ijoe l'iicledu 14 avril i.jSj nu 

d'un précèdent du bailliage de beaumont,du 14 renferme point un jeu de fief, tus bail a coi*, 

Ùepuisl actidn 14 avril s4Éo les Montmorency sant que la concession d'une jouissance , Vu 11 

tic devaient plus cire considères comme les u-iifunl |u 1 pi Incl. lul.i n i46j,(Lrenui*L,|,:„ - c 

lion. e| que c'étaient eux qui enélaicn! lové- té, la seule conséquence a eu lirei. sei.iil 

rila Mes propriétaires i que, de son eOté , mil, - , .ten erl. |;rn;i. - icl, ,. pie. sans l'acesiser 

fraiiieis-licori de Montmorency soutenait , ni la sou s- inféoder , Guillaume de UontraO- 
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t présent looii . con- celui qui les réclame, avant ta transcription 



fa'i'rc, par" ladite partie' de VarlH , .l..n- le r.,r . nn ne peut le le dii'iinuler , li eour 

délai ci-dessu.eticclui passé, dit cuielepré- d'appel il'Auuen. e-tlonliée dan) une cireur 

en vertu di'celui.eonîriinleaupaiementite de propriété. ^ P 

ladite Rente foncière, en prnportin ; ,. De déni cfco.e. l'une : ou cet acte doit 

Jcrr' 1 * qu'elle di"lie.nli condamne ladite partie 
deVarlct a payera celle <lc Laumuli-au . le. 
années â"arrér. K e. de ladite Renie , ai» la 

jour rie Noël 179". i""!"' 1 pareil jour dc 
l'année i;i)i . lemp' peodant lequel toute 
prcicriptïon dt Rente a été interrompue aux 
terme! de l'art, a de la lni duioao.it IJOi] 
la eondamne pareillement a payer a ladite 

partie de Lauremtc.ni. les rimi a„„^»de la- ,„„„.„„„ , ilni ,„„, |„ ]i , Iït ^ tt j 

dite Rente échue, le 0$ avril i»u6. date de [a lol ,t d'une telle notoriété, d'une telle éiïden- 

cilatiim auWcai. ilcp:.iï .^iiivjc ,l,r .Icili.ml- , ,. , ,„,■„„ leJ 0 b,curcirait en voulant I» dé- 

v .ni Ici nierrorialci . =="1 l>n»pe courante „ j, j a p | u , . ,.•„„ , UJ ,j „ qui ré, u l|e 

qui sera payée en nature, ainsi fl delà ma- j u , el ie même du bail à rente du iS avril 

nieic qu'elle «t due . arec intérêt» du mon- .igj. 

tant dn arréragea, à compter du jour de la h Par eet acte, GuillaumcdeMontmorener 

demande ; condamne la partie de Varlel.ui cèdent transporte aut preneur. . moyennant 

<leui lien dei dépeni , l'antre tien ré- dcui Renie, foncière, annuelles el prrpi- 

LeaieurVaré.e pourvoit en Cll.ation con- I"' "mplf HJiiihsaiLre, non pal l'uiufruil, 

tre cel arrêt. =>™ le ""P" m ™= - " P« r con.équent la 

„ L'arrêt qui vous es! dénoncé ( ai-jr dil j !■' ■■[>= '!<■'•> \"-" déterre, l'une de 

l'judieneedeli.eelioneivile,le!anj 1 inl8l3) 3oo arpen. , tonnant le groi du fief dti 

vinle-t-il quelque loi . en jugeant que le bail Edrollei , Vautre île 300 irpeni. for- 

iilrntedu i4avrilijHin'apii transféré au mant le gro. dn fief de Lys. Il déclare même 

prenci.n la propriété, mai. Kulement I inu- littéralement céder IcJbnJi propre tt «V 

ïruil perpétuel de, fond, de terre qui y .ont «u.nedece. deu. Réf.; il oblige le. pre, 



de l'un et de l'antre, à lui cnrjayer le, rede- 



.prietédes fonda qui y lont com- 'I rentrée hypothétique», qui supposent cer- 

i'il ne leur eilt trin.féré , .ur ce. tninementunecipropriaiinn actuelle ; enfin, 

in droit d'u.ufruit perpétuel, le. ilu râerre, iur ces même, te™, louti 

'"" * ' " ' ' n'eit pas li un v;i A ri ,„.Liir de 



;s par [a loi du 17 propriété, nous le du 

' » Viofe t-il quelque lni, en jugeant que nu ,1,- ni!- il tmt refuser lui 

qurlquci-une. de ce i.-itr:v.inef» ne sinil lun terme» qui y sont employés, le Mm qu'oulecir 

éteintes , à l'égard du sieur Varé, par le dé- a attaché dam luus tes lempi ; il faut nier 

faul d'inscription hypothécaire de la part de qu'il fait jour en plein midi. 
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part cl de 11 Rente foncière, il. m Ij priai s- inciil les Hi-.j in-lt.-. <lu palais auraient pucon- 

lion de deux jiiicc» de lenv donl il i.',ii;it, li.iihr . iiii»nir >■» pn-niiérc inllinre , d'une 

et let réunir A son domaine , Ifrmti nui iin- conileatalion dans laquelle il k aérait agi de 

noncent évidemment que. m6mc liant ion m voir à qui du tixur de Montmorency rni de> 

opinion , clic! avaient et* détachées de son tenanciers de» deux domainei arrraléi pat 

diimaincparcctacle. Iicle dn t,[ avril 148 J, appartenait 11 pro- 

» Lu tenancien répondaient que/o grélt prîétë rie eei Lient I Et en effet. me pareille 

fui rnlirait leur, réeotitl pendant plutituri conlestalion eut eerlaineuicnt lait In matière 

nnnèrj, empirhail de payer régulièrement d'une action réelle; or. il a toujoun clé rr- 

èXaqttt année à l'échéance; et qu'en rai,vn connu, il était même écrit textuellement dam 

de rc , il, ne devaient tire évincé, ,etau ean- Ici nrl. I et aj dutil. 4 de l'ordonnance de. 

traire ètra maintenus n.wl ti natatli rt coium'llfinui du moia d'août ifi*), que la 

jmiiisanced-icttlr.i, envenududilaeledu u.-lii.ri. icrllci. cl m. [animent Iriaelinna re- 

14 avril 1 jB5. lalivci oui baux k Rente foncière . étaient 

» Sur cei deTjjti. qu'a prononcé la "-iilciiru W» de la compétence llct Requétea du pj- 

,1., Iv.illn-, dcHcjLimord7ElleamaintcnuI.- llia. 

dil île Vnntmarencreticiaytni 1 \ t nivs .■!!::! ni lu . .jurée internent cit pro- 

uniTi Htntx lur leji/ilj r/rnx ./onrumei ri vnit prononce la aontenec du bailliage de 

fitf; et elle a condamne les tetiancicrsarn Beaumanl , da .(janvier iC.fi, que ce juge, 

payer Iça urrérarca. ' ment aeonfirmée.ït qu'il 1 confirmée, . chose 



rendu au r l'appel d'une jontrner du l.ailii.ce la i-'un- d'appel d'Amieni,diaioD.a-nnuadevanl 

de Beaumonl, du lj janvier 1696 , et comme ]> aection dci requêlea, devait bien croire qu'il 

mainloianl, par la confirmation de cette sen- ne >VI:iil ailli cipriraé oue relativement an 

tencejc aieur de Montmoreuc y dan, tua, te, droilde champa rt et à la Rente foncière qui h ef ■ 

droit, de propriété, paiieiiion ttjaninanct. (rctivrrnrnt.appirlenailcn toute propriété au 

■ AlavLicdccctlccnonciationdcI'arrétde lieur de Montmorency; et clledcvail le croire 

la cour d'appel d'Amiena , noua noua aommea d'uulant ptui, qnc la irntence du bailliage de 

demande, devant la aection des requetra, Beaumont , qu'elle supposait avoir cteeonflr- 
ponait paa se Irou- 

Beanmont . cemtncnt elle auraient puconlir- de iCj6. qui ne maintenait, comme voua vcjici 

mer cette sentence ? (,) notion d'aulnnl plu' de Te voir, le ■.renr de Montmorency que dan, 

naturelle, d'uulant plua simple, qu'il Cît à 11 la propriété', poue.jion et joainance de 

ronnai'aanre ile lonl le monde que loi Re- ladite Rente tuf leidil. Jeux domaine, rt 
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demi article , ilfi lier iiaçe» qui 
réellement et vendus pir décret le 
en est propriétaire. C cat ce que 



ar,par lui-même, re environné la propriété des bailleur* a ilt>- 
potinjdl j lilrc de pro- maine congcjblc, i'aaserublee légiaUliv* tfat 
iiiége, le corps même pcnnii , par 11 trop fameuse loi du aj loût 
fjtfl , d'accorder lui preneurs lu faculté de 
naît donc que les/irri- racheter les flenlea ronveo.nciêres, cllcs'e 



ur deloulei Ie> apparence! delajoitire.de 
déclarer, par I art. i" de celle loi, qucfriei- 
deeaat domunitn toat e( demeurent pr-u- 
!l»ns. La cunr d'appel d A- prUtaim ÙHUuwiUii da fends , tomme 

les terres cuucédeea par le n Cela eit >i Irai que , par l'art, a de la 
on que nir(ucun ' ec I ^ c ^ iDni[ilrededQiniini . c(in 
>luye»e.cncoreTiolil'arl. B«tle, elle ajoute nue celles qui «raient 



,commu[aiiej,ré. 



tables, proclamé implicitement nue les tenin- ciirei. On Itur répandit çaelarede. 

ciers àceDaouRrnlefonciêrf.élaientproptii. demain cagëaUe ai tait que le p 

tniress des fonds dODt Ua jouissaient £1 le n'a W ; qu'elle était daillenri trop . 

donc pas pu. sans le. lee .ijlie |i|-M|>i-ic 

rea.leur accorder la faculté de rachat. 

• Et cela est li vrai que, pour résoudre, Mario™ ; ( mais) c'eut été donner i 

dam sa séance du 18 décembre i;go, la ques- le dmil de/breer le propriétaire 

lieu de savoir si la farulu) de racheter lea dre ; et que venant ensuite au dét 

Renies Ibncirrci accordée par l'art. s«dcs son.bW legbUUtt , du a? août CJJll, elle 

loisdu^aoul i;8ij. di:ra>> j'elcmlic ju,:|„'.<;u jji.Lif.ut ; Uunriuhlie limitative s'esl miprt- 
Rente, de bail i locaEai.-ic perpétuelle , elle , en ce quelle u permit le rachat de ta 

s'est crue ollip.ee de discuter préalablement, redevance produite par le dumaiae cangéa. 

comme nous lever,..,,, tout^-l'heore, «Ut, ble.Uloide rachat, qui t'appliquait um 

de lavoir si le preneur d'un bail 11 locatairic redevances nèei du contrat fcodat.pirccqo. il 

perpétuelle était propriétaire ou non. eonlenail aliénation , ni convenait pat au 

■ Cela «Livrai que, reconnaisse '" - 



- ti'éiail que fermier du fond, . 



Digitizod b/ Google 



34= 



RENTE SEIGNEUIUALE , $. H. 



lit le , et le maintient de! propriétaire, ton- latii.u que s'ilelail |j»-?>-d<: a titre purcuieut 

déride» domaine» con céablcs dont In pra- pitrimoniii^Le trioiui»! devant^loquel celts 

juin 17UI , dont toute» lin déposition, sont le jugement de ce Iribunal i élu cjiuê, 

ciclusivci de la faculté de racheter lei Hcn- "tendu | porte 1 arrêt cite) ¥ oe , tTaprii 

te. convenanciéres. U tirent du t9 Jiermtn i; 9 o, (.i drten- 

..Dans notre" e.pfcc , rc n'est . dr l'.ivrii » '"'■<■ <-'■' i.K.-l.-iiif perpétuelle mot 

i . m:ii,'f,-r iiii, r , t,-in]-.. iii.-.ni •■ me pr.ncitr " Iferilc, iom. ciiiibi cr.ci-ci, i'iopmétsjmi, 

i domaine couc, cable, qui J.: idni.LH.i.Mj r ]..nLt. " «uloriiM d affranchir ta Sente far 

latll par lui-même que par -e< auteurs .(epnis « UI 

lc.4avril .^Bj.des lerrejere.ee. de U Ken le » La seconde loi que nous avons annoncer, 

rcciau.écparlc défendeur: il en jeu il comme en l'.h-rv, I, , m ..irul an a, aur la quci- 

IcnuncieràHenlefnnri.rc! ilurij.mil mmlu Uon di: m voir >i le. Rutiles, constituée» pu 

eruùbdliHeillI.ElIùBentequi.forméleprii "an. d easlar. perpetuilie, étaient p»«iUlw 

originaire de si concejiion (n'importe; quant de la faculté de radial accordée Jur lei Je- 

à pré.unt. qu'elle .oit féodale on non ),.eto creUdu ' août 13S9 ;et voici comment ellea 



. . ar le> lois du q aoùl i;8 9 . ensuite, soit ttpn, a^ir entendu Ir rapport tl 

[iaj I. I..L,ln3-ijr]iii 1 ;<j.i. rel.i ! tv r .1 11 1;, i'Ii.i 1 ,ir* comité lie IcçiiUltoil mr tel questions 

Henleiieisnfurialei.joitparlaloiduia agde- pu'" par le eammi.taire national, 

cembrr de la même Jimire, relative an r.ntiat r 

de» Boites purement foncières. Le demandeur J 



en n'acqueranl en zppara.ee . par cet ICIC, *«■ V* rf » *» prUtMfioa 

<]u'utl droit d'usufruit perpétuel, il aurait BtHuiqutmmtM par le paon 

réellement acqui. la propriété Foncière des eaj proposé ; déclare yu.( n> u [ 



i> Cet article décide neltemenl que 



cmuEàl la réserver au 



re.qu undroitdojiiuiifanccpcriiL'Lurlli .. tiu 
de fermier, les auteur, du sieur Vitré ..V 

cuurd ippeltl'Amien.n'viitpnpu juger leco 



niére bien précise , par un arrêt du Su Hun forte raison doitent-ilsolrecuniidérêicunirne 

devenu» tel. par cet arlc.à combien plu» Inrlu 

(1) f. mm Bic.i.Ur ffutiltm lie irait, lu. laiHdn 1.1 1™ r tl appel ,f Amiens «-t-ellc violé 

non Latititinipirpit*,!!,, [. 1. ces lui., alurs qu'on voit par le leste mèin- 
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» Si, au contraire, l'aliénation se faisait par slinlilnlion du ceni ilina DB acte portint eon- 

hill à Rente, on liittirifiull ■ 'm le bailleur cession il'un héritage féodal, équivaut a Il 

a'étiit chargé de ]• foi-bommare i porter» réserve ripressedelafoi,parcequele cens est, 

droil qu'il aliénait . (t parla, il avait voulu ccdcriin héritiie moyenninl un droit «iguru- 

quecel héritage ] l L ■., i.-ut.jm- 

ebarce de ce genre , et le bail a Renie ni! pré- nCell posé , de quoi s'agit il ici 7 

■entait, de la part. que 11 retenue d'un simple n De la concession faite parle méme.cte, 

■ Au'pretnier ras, le bail i Rente prenait le IVgan, de l'un, on» Benle foncière en craint, 

Kit d'un aceniemenl t d'une sous-inféod al ion, » ..--iLtr.-.Eit, ji.n- nia seul que cesdeur 

I la Nrurla rnemeni' 

aeensement, ai, au cnntrai.-e.il raillait de lure , et .'il est prouve que le bailleur seit 

les clauses, que l'objet eoncédé dut cire tenu '«erre la^rieneurie^directe sur l'on, » n'ai 

Pente foncière nne portion de sa seigneurie, l'aulre. 

s'eiproprïait absolument de son domaine di- „ Il jr a plus. Quand mime il «mit pronrr 



porlion de lirf formait . dnni ta main . L 

partiel, ou même . daoi (.liisinirs i-™iiiiiu-f , i eux ml. v.mr.i rjn'ninsi.la redevance 

Talc imposée au 

«m de ce fief, leTass.1 directe! immédiat dn eorp. d'héritage dont II seigneurie directe ne 

(rigueur suserain du bailleur même; et par aérait pas réservée. 

suite, il endcvaitle droit de franc-fief, s'il a Or, de ce uoe le seimwur de Preeva cm. 

n'était point de la calte nobiliaire. cédé l'un des 



in. sur l'art- 5t de l'an. 

coutume de Paris. „» ?8 et in ; psrBicquct, :. rj.„-IL.. .iajrv-i vues- y :,-( .( .„;„■ „n ,l„,,t 

dans son Trtiti da «tmîl rfe fmc-ftf, part, dechampart et un eensT II y en a une tra- 

i. chap.j,n°aot psrLalande, sur l'art. 3jj grande sans duu te entre le cens et le ehamp.rt 

de II coutume d'Orléans; pir W. Henrion , purement le ncier; car le chimpart purement 

Jeu -re/îe/\S.3;enun mot , par tous le. lu- Mai. il n'r en. aucune entre le cens et le chan.- 

tenr. qui ont écrit sur la matière. part seigneurial ; ear tous lea auteurs con- 

■ Et que resollersit.il de ces principes, si Tiennent, et une fouledirréls ont juge, que 

nous les appliquions nu bail à Rente du s4 le ebampart seigneurial lient lieu de cens, 

avril l485,etqnecetsclene contint, de I, -Mail a quel, ligne, diatina.u C rons-nous si 

part du seigneur de Préey, aucune réserve de le chimpart réserve par le bail a Rente du i{ 

■ ri It it uele rtS^l'ï"* ^"""^ ™ ''' ** 

bnilnRenteilu r4 avril i4»5 n'i opéré aucun - Pour répondre a celte question, rappelon.- 

jeu de fîef, et consrquemment que les rede- notli d'abord que la coutume de Seul i s n'éUit 

v.mrr. stipulées par cei arte, n'ont rien de rien moin' qu'il li>.!i.,lr : st:ru„ , .Hinii-i-ll, . 



Di j : L.- Ci 




Digiiized by Google 




ÉMUS 




DigitizGd t>y Google 



3îo 



RENTE SEIGNEURIALE, §. 11. 



nier article J, celai ou ceux oui fiai: 
aucune! tirrtt chargns de droit -le I. 
ou champaru est négligent de laboure 
laboure au fait labourer iceilts terre 



fi-ml.k'. un.: tn;mi.W il.- p, i,\„VAc- lion absolument ciclusi.r <!-■ r.rliii 

.:ri njijivsllii,» ii vit !<:> muts /., „;,ri. : .:é cl /(ru- ici-, d'iipri* !■■[., que, il:ms l'acte île 

pl-iètaire- mot seigneurie ne soit employé que 

l' l'.il-eM.'iïjpli-.l'.irl. tl.!> |.:uli-i|ii|- rn^ 'ir- svuiinv- lu nu.l propriété? 

juttictrr , ii terme* de su juttirt. a conduis- Di ciulIiiuh: <lr qui inuiliiii 

sance et peut m.m'k ,1„ ,1,-iit rf.iir.Wirr ,-,.)),. .l Aini.-i^, i-.mlm.iil. de I 

bornes et limitations de terres ,el aussi met. cdltdeNonnimdie.Or.cnKornijiiili 

in.. VMi -j-.islHitil connaît de, cnlevcracni de grand cautamicr de Normaudie,iU 

^qn'iliic^igitqiiïdiHpropridéifondïrei. Hicn autre choie cfue le poiiciscur i 

justice un une te igneuric ! S'^iL-il dVii l-iirc 
le Imrnagc'Le inojcn justicier ni pluidc pou» 
voie ; piirecqur., F il i v j 1 1 1 loti,.:'!-*! lui JuLit- 

jlulitici-ijll'jiipjrlicilLlcilroil aclaiitile faire 
bornage, limites et séparations de leignâu. 
ries et autres grands exploits. 

* L'art iSj r.f L-iicii'L' Mjifi'i : Duquel ,| t . sc^neune sur Ira terres' qu'il 

i.',,,!,,,,,- f.ryii [;■ ni il JilJ.jï/tcinimr „ A,i„,l (L'Ili- .lii.i.u . les mois s< 

//<■/', (.s A<rrI[V:i i/u 1 : '7' 1 1 ' '- ; ™ l'm>i'sii:i il- n'i'.i; .( nin , ■ si.ilL i!m|.li-ï(-- ilrm l.iis- 

■ m HfWll (enuj en faire lesfoi et hommage „u 11 

.Pourquoi, dans cc> articles, Ici mots Pr 




n-i'is 1 iM^.nieltrc.-e.le- '■ 

ce qu'il importe de remarquer ment rigmlic qu'il ci 
tirticb n'ot, • peu do diOM seigneur de l'[ecy. 



i/r l'récy; ce qai bien certaine- 
"■ eArrppriitnirr «.mur 
qu'elles font part» du 
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i|M* l'airtldcll coutdu3 pluvidscin lu, que ci-nWnl Jiijnwn dt Lcutly ; an* la Rmtt 

rapport de M, Bojer ri .urnoa conclusions, lurunbitn litxtô lurlaparoùeedumimtnom; 
ij'i'uitc Rente /àntir'-r w /m' erre e^-iu- J ' J t"' lf " '•■ ,J " ,J - l 7'f'. nrï - 1 7i n'exceptt 

tri fèodalr, par cela sr.nl qa'rlle riait dans la lia la supprri non laa I itsdcmniléaurU I Hen- 

r.i i<i : ." . 1 1 l ■ ■ |i..mt une Renia fondé™ due par un bos 111010» m huiuiiu de ran : 




RL 




décret de la É>ilivF.'llCji>li lijtiiilj.ilt du C Ule^i- 



• Dui le lait, Ira aie un Pipelet, pire et Gis, 
l'un [l.ulYuilier. L'aiilrr priiprirl aire, rie lu ei- 
,1e vaut .ennem ie île l.eiifi.', 11^11: p.ir ].i 1:1111 ■ 
tume lie Vermandoi. , qui n'était rien muins 
i^u'idludiale . réclamaient h liquidation et le 
reml:.iiqi"uqii e.t d'une Meule f. nn i.'j i: île l'ill.J 

o.A de froment , mesure de Soissons , dont 

■rimclvc . appartenant alors à l'abb ave .le, 
l'.ëmon.ré.; i:l il. n'oubliaient pas do faire re- 
marqua que ccl.te ljenle n'était accompagnée 

'"I jamais | lu i I d<< I, el ventes. Par le 

décret ciu-, /n e eu. ■•vu uni iinlEnnii/ff.nijjjii/e- 
mal •/te ta cil. Pipttel.pire etfiti. étaient 



loi nd. qm rn sont ..et« 'O même 

temps réserve la seienrunr de ce* fond* Or. 

,M, .!.,..', „l.- :.. -.lft,S.'Noii.rtlmÀ 

d'clVec',. .Me...Ml"/.;!..'-'. u '.-'..l!"iî.wi 




dlo-mctiic: elevu cuutir I ■ r rj-devaul seigneur, 
tant a raison de la qualité , qu'a raison de 11 
in." alluilialile Jupaysoù miut situé, les Idens. 

r En raisonnant ainii, la cour d'appel d'A- 
miens se serait mise en harmonie avec la loi 
qui -levai! dieter .hi.11 arrel. Kll raisonnant 
comme elle l"a fait , elle a méconnu celte loi , 
elle l a violet-, elle l'.i fuulee aui pieds. 

yi.iis i..ii!ri .!,■<„:, air, 'I . si. en filant vos re- 
gards , comme elle aurait dé fiier tes liens , 
surles actes relatifs à la manière dont le sieur 

le. leurs i|ni liur avaient éio arreelecïle tî 
uvril 1 i^j, vou. y Iruusri île nouvelles preu- 
L, |i: ■ii.i-. im uiil.l.-.,iplr- le scie lien r ilV 
Prrcy. inl.mraiTcnli.nl ce terres le ij avril 
l^S"., .Vu eli.il rcfirvu la .seigneurie directe > 
> Nous l'avons déjà dit : si en terres BV 
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Vtn le.it trouble du» sa poneuion dt Le rflWc r 

ira.. au. dto... de ,„ ™™ «'.te ^wZnZd" 

■ lire qu, I J„ ,( „„, ,jg; '"'j^l^m <* -"("m*»» 

flre(00O<teiècMr,«>eunt.j;i .c™..p„, r ™ u -,| ' . ™ »»PP°'"' 

™.l«'alonecb W m<.l.,lo.r,p uu ,le t jInO , M " *" 

l.«pt™™r.iD i . D quc I ..™iM paifoeorde. l^elvZ'r'lk'l 

.1.1 q. - ; ,„ -, , „„., I 0 1 " ( ' - 

' aUr " """'""t"'' /. uW -r. X'.,", 

• L-obKClioa 1er»- FondW . ., I. 'Jl"T.f'f* aU J f 

.I •'»..< . eni, contraire , | a othirt dn J^, a r« 



lea l»u*jRrniepuretnent Foncière, >i 
rn Norni.ndie et dan, un très-petit i 



i;ju.llfi .;n3. "*'*' bao.»«iu.repoorion (ha jiraee et f,|u, de 

. E.riouadevooa ajouter, pour répondre "« m '"ï"'. 

(«al .le «nie à I:. d-.„'i.w !,r-,.,rl,<. ,('■ .mtre ;l E ' <l= ^ «"il n, revirement la eon.e- 

■(i.i'Hii,,,, , ,,„>,], F . , , , r M J l rsilPiornl viol,*, q'^c , qu'on pou.aiLau„i îrmtr un droit 

d.n. ].nwn<™.Meauppo>m™quelebailà di»>St. ou un droit J'oiafniït perpétuel, 

><■ :■'■■ i^s:, o',,,! Irjl ,;r,: ri . ,,„ r ,. rrl ,., Jr4 c>«.iJÏ™Je™«J(fi n o™il,l.tmK re' 

qu'un droitd'ninrroitperpeïuel. deriocemgnnirtilt. 

que la conaiilOD dun uiufniil perpétuel 'I f»"l Que te domaine utile loi! trnuCtra- ri 

n emportât pa. la ec-ore^on de [a propriété que la teigueurie direcle ™t rel t n„e 

£TM"'STjnî' i a 'J [a V r ^ iB " " RhU p D „r qU il , .it [nfeoJ^io,!, il fa ut 

«...f ,iVn " î' Ï2?ï ?!» P" ■ *™t au,,, qu'il , ait i ], (oi , lnD , lllioB d „ d „. 

„X dZ ZiiT^ t ™' * ""'«"■il"' ™erve de b mourante. Et ,i 

rire eoneedemorennantu I d """"J™? 1 ™ "T""" 1 I"-"' »' ™"'i»er d.tl, l'infeo- 

nota ,ua,i B , P < . „ Jpol hé- droit 7 h.»™, dt « 



« Tout eequi n'étant p„ eMcntiellement 
noble, puut.it, aoua te réj-i me féodal , Uni 
la matière dW inféodation ou d'un bail a 
fief, pou.aJi „„| f, 




et 11 enlace, reluiài 

.,. , .ilntit e* droit forme lui-même"^ waZ 

l-J.il .' '"""">■''■ V n " F'"' : <'- : - Kl-'-"' -fr--l . ■ .I„i.i quiet droit appar. 
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> 1 Ce qu'il aurait pnliir», la pot- n'aurait Établi rjiïqr. 



jJi'j Ci il. 



ic trouve mélangée de signes do iéiida- 
posscue irancncmenL penuanc ic unnpi rc- nie; 

quia pour proscrire , a pceienl un eflrl. „ Que cela résulte de. dispositions de 1 art. 

■.Donc la cour d'appel d'Amiens a viola, , dc k loj dll ,8 décembre 1790, et du décret 
aurle. art. i(l, .7,33 et une partie de l ..rt. Il d'ordre du jour du a prairial an », qui untas- 
de la demande du défendeur, le. loi> rclatwo. , io ,;| é | £ , locaUir j„ « Ep i| ul .L[„ „ leï U au. 
a 1. prescr.plion; comme elle a viole, ,ur Je. ; ru | lule petpi^iie Itr iuble. bau* à 
Rente perpétuelle , .ou. le rapport de» r«lt- 
va n ces perpétuelle s dont se trouvent chargé. 

n Attendu que , d'après la EOalicue nulle 



l 'ctade'la loi du illdéceuibrc 1790; le de- I 1 ( ' I 'i ( 

i3ii du Code civil ; l'art. 1" de la lui du 17 seigneurie de Precy , que It bailleur p 
juillet 1733, et le décret du 7 venloK 1 " 

p Et attendu que Guillaume de Mo 
rency conerda, par aeledu 1 j avril ie 

grain, el un cliampart, 5m arpeni de vanec, quelle que fut 9a qualibcalion , était 

terre cou>po..nt le. lier, de, Edrollcs .1 de réellement féodale ; 

M^j^^^^^^U^^tim^ " M '""}" T?> qu'nJ.l'.lu'libJdenig. 

derarentreed.n.le.dii.fond".,.ue..denon "^ï'jSu^a^ 

aerrice de la redevance, et en outre de droit. au del fedd, concédé, par l'acte du l, avril 

nwiri, delrî ""' .430, ne .ufiiraient pu pour imprimer le 

" Que ec> stipula lion 1 imprimèrent à 1a sijp'^Vlii'li'i r Te '•'n "ici' 3uo"arpe'u.'™ 

nitinn . et non pas celui d'un simple bail à Hcu^nc ^cn^rouverait'paj nioini abobt 
ferme, d'un .impie ,i S ,,i™,. r -, r hi-l . . r - „ ,.. 

la cour d'appel d'Amie,,., a cru , aperce- tu , ( ic i-„eurial qui fut alTecté par le 

voir; et qu'en le ju;™,. .t..i,<ll< . violé le. ut J^ t , ur ,„ ,, e ^ ie _ 

arLî39,073et)74dclacouturacdeScnli.,et ]a ; Ij4l Iul m; . mcs retenei'rs ri-iL 

l'art i"dela loi du iM décembre 171)0 i mt , n |jdairemcnl d'en faire li preslauon 
* Qu'en s'appuyaut, pour le îuger ainsi , , , , ■ jllècièe mr le. 3™ 

.., 1, j„ i.;».,, ,1. o,™„„, , j, „,„ ; i, n «c i„ 

lin 5 nui 161)6, cl sur le jiii^iiHTil Jt< LC|ue;ei t'irottr ■ 
du pulait du ij juillet 1705 , conlirmalif de .' 

la .entenee du bailli.se de Cl.aumont, du lS " Q upncncl . le ebampar conclue pour 

lévrier 160O. qui ne fallait que maintenir le !""""":"■ .',""! .1' ^ '"S"^ 

leigneur de Précr dan. La propricte . :i.i^r<- n-m -ju .l'i nri.j. 10, .l m 1 1 ,hj i : y 

•ionei jouissance „Worfi«Vm s n r JncSu ******* tl 1 du U '" e * tI,ul>lc 

rie,:, rl.rtnainrs el licii . elle n viulr V.rl. l'ISl ™"" ' 

du Code civil ; - ■. 1| "' a- ■ - s • 1 J I ■ ■ rnèmp dm art. ijj, el 

4 avril ijjas a63 de la coutume de Scnlii i d'où il suil qnr 
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.Lecnn.cild^at.q.ii.^nrc.. Ir re.lvc-i ™^ • . ■ I -I iY.jiiel .S.ili.m.n, 

de la,cct!c.u J" f»» : -r relui .lu „„,,,. < I "-'''-'itiI I n I [.„,. e.,,r «quele.Iler.. 

Ire ,1,. rc . t.,i,l.„t lai™ I« '■,.,,„.,« !,!,' ■ /r,%r.,„ n ,,.|: llnll 

|i„. i ;r,lr.li,- 1 ltc 51 -l^^«nr f .< 1 ,,„nHniv^t rl '' 1 '' <''' lj <''t v.li.de >»Li' «ou, I,, 

™.i„lfi rfl -,,-l. r -i-.-.l i .llsi:.l...!.i Ir.,,1,.,11, »>"■"■"» r '«" I- 1 i[Lpl: telle délit était ijuM- 

fëcdiiui dans lc> depji-lemens composant le ',">" ■ ' ,'°«edce par la mai™ noWe 

r - iN . ïirit ,,[,,,„„„ . 1 r .1. IS---"-F.h i . rl prmul.n-nKiit parlvln. 

r T ont fuie Ici (ni! rteiemens de ' ' '- n[ "-" r: '"' '!"':. enioiinie «lit Rente 

,r'i< 'i l'i- .'i- .Ni -■■.■i-.- : .i r.'- 1 ,i i.,,m,v'. I|J Ic P'fUoiHn 1 particulier . elle 

1 -\. n perdait p.u, jinisr rrla Min nri~ine fj'orhl?. 

lil ptécompri 




>ki uu arect de la cnur dp < 
.du3oniara 1808, qui juge L oit 



<li.nl 3 . - . 1 il 

,. Celui-ci n 

te; mail il prétendit quelle était de la nullité commi 

de celles appeler feiIn.Tw[rîji (usufruit) : .[ne que, l 

eej Itcntci étaient féodale!, et timmt telles, l'électeur de Coloj-nc.a 

alioliel pr Ici loi j français, sédé ces Rentes, celle ut 

• Sur CCI [irctciilioni , il y cul jugement, pas cWgela niture. 
le 1^4 LoreaUnio.^lequeUc jugedepai. y. Enfin , il a soutenu n, 

ii4 juillet iSo;,™ 



rarréï du 33 mcsiï- il a produit un «Irait. 

■ ilï te rnpp. 



Ju juge ik- juii . 
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■ nom de Uibgewtnn , est dans le 

rnmmuriT. ■■nirin L :"■ : J ! c h .Ultir ]: ni i: Lu ; ij'l -1 it ' ■" ■" '".'r' <c-, ■ 

surplus , l'application de l'art. 17 de la loi de - Considérant que , dam la ci-UcTlnt Lor- 

1791 ne peut pai être douteuse, d'après tar- raine , nn a souvent confondu., sous la de'no- 

rêlc du coo.cil d'état du if juillet 1807 I ""nation de cen,, celui dit proprement sei|- 
q'i'jiii'i . I:l rem rl'.p[.i'l rli- Trtv-', a vi.il*- [.1 
loiainaii ' 




concédent,<llH-rra\T cens, aui maire, coin 
munautiei hahîinni durlit lien , 3ag arpeni 
ie terres en Friche et couvertes de bois , pour 



«t stipule à raisen d'un ù*«l rie blc-froment aucune reconnaiiiancedu ficfetdela directe, 

pirarpenl , et d'un groj , monnaie du pij>, qu'ils ne rcnfemlïnl qu'une Rente funcière 

ru ,11-. . pour ï::]:iiiT des ollidcrs de justice pour pria delà pleine et entière propriété" , 

charges de la recette. Il est dit en outre que «ans mrTaneedc caractère féodal ; 

Je cens sera perpétuel el portable an nielle- • La cour (d'appel de NancjJ met l appella - 

nauli , ion la gara mie des bi 




engager sa pari qu'a d'autres h aLi tan s du lieu Mil d'état des 3o pluviôse an 11 et lî messï- 
J résidante! J ajant maiion 



sont faites an 
ibunaui pour raison du partage 01 

stribution , sans la perntiarinn ezpretie dans la ci-devant Lorraine, d 
Ton XIVIIL 



nement , l'on a désigné aou^sTe mnt île c 



iEHlNECMALE . J. II. 
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irret du M juin 1808 , an rapport de a aeigucoriale d'uni son principe ; et que te 
,rer, n transport faïl u aieur Jolj- peu de tempi 

* Considérant que l'origine féodale de In « avant la publication de la loi du 17 juillet 



J aliéna , avec ladite Ken 
nalilé dont il [ou is.il! w 



n fief; que, dm.de tellei était seigneurial ou foncier dana l'ancien n 

--ur d'appel de Rr .... ■ 

_e féodale, clcora... 

abolicpar In loi} du jS aoùtijQiet . 

'"cun liB*' "' f ""* &neut ■PP I '1*= » Qu'il suit delà qu'en exceptant de la > D 

. La cour rejelle le pourvoi ,. 5™j™illVi 1 j^™««pt* *'* q.'rc'lr^Rcn! 



enceannloguciàccm.ji.; ^i.'.ih-iu .'iiliv «rroturée avant le 4 aoilt i;8n; qu'àcelte epo- 

uci et leur! seieneurj respectif., que , elle avait par conséquent conserve u 

,,: p.,< ;i.u; 

hor\dc?allic!C B . r ncrale,etiU..p t i..., 

hjuri.proJenweld.li.; par ,™. .1-, ,0 „i- . Quel «■(, "pport 1 une Rentefon- 

vdao an 4 elO juillet 180J , quelle a encore ™< 1?' " **<™ *™ ««"je ne droit, 

ete' ifli!i-mie par deui arrêta deu janvier 18.19 ""P™! lcfl " cl d ' un ™* neuve! , paut! 

cl a3 juillet 1811, dont je rapporterai Ici es ''''l"»" 1 .1=0.1 ,[,-, 'lentes de cettenatnre, 

pece. «.l'article Ttmgt, n»*. «t pir leqoel celui qui I. devait oriainaire 



.J 9 3,ne lui c> 



Quoi qu'il en.oit, cl nrn'.[ r*l ovi.l..T[]]ni.nt "La cour rejette le pourvoi, 
an délai)» ■ 



Bnllv. ■ucce.sei.r d.i .leur Mouton , en paie- l'abolition delà «ente foncière, cl l'intention 

meut de. arrérages échu. Ju redevable de tire revivre cette Rente? Kul 

Le neur Bnllj répond que. la Rente rst doute que , par une telle reconnaissance le 

supprimée. i<.,l,:-, ,IJ, , , .1 „„j,.„ r et inallre de'iet 

Lemj pluvicae an 1 a, jugement du tribunal droili, ne se lie de manière à ne pouvuïr plus 

civil de Penl-rËveque, qui le décide ainsi ; i l invoijurr la loi du tj juillet 170J. 

sur l'appel, orr6tdela courdcCaen, du a fri- C'e.t coqu'a jnge utl arrêt de la cour de 
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telle que, d'aboi, il npourçari'.'l -i.-i,ri.isi 11 ■ , ■ . imt.iireà Aurnalc. fl .enjoint , le ji 

maiioii, tierbage!, préi. jardin, terres lalrau- rnppu.ilii.n du hilili- partie de Leeal. tant au 
cl dcpemlrilir<'< , ri'uil \r c.nlr.-il il" j- L 'r.rii in,,n ilr'im.TII i l'Ili' Uit à la rr-qur'lc de h 
août ijia contient la (ielTe ou le bail a Rente partie île Morgan [le ih-ur Darry). le .5 tlier- 

vancr prlm ip.de .',„<. livre» , sous lei mi- gan non.recevable en ses demande* et eau- 



lE-rmi-s rir. m |..u l.-!i , _i esl-il ilit.uu rom.-nt .juelca l< 

i/s rnAttloa , fa for.l en talntiu et lijrpotkè. créées a 

(/ne «Wi'f mil mu lt 5; jm'it ij.în; ijuYnlin, qui] a ïi 

til.Ljmili;.; cl il' ,li|.i:;;.iii.n tiin u.i'H't : /a irrjiicl .: 



DU de celui du a; 



r.i[i|."H 4 1 ■ ■ ^ 



1rïiirii|m^ ilr ],| fn.'il.ilil'j; ■ '■ 
par Darrj même i que 1» re< 
■11 vcnili'Dliaire an 11, i|ui, avec la précau- 
tion .'de ne pas iei rappelernomraeWlil, a 
laine a Darry la facilite ùtcnluelli de lia 
fain-reiivrcfiar l'effet du la slipul.tiou , lt 
tout en t'nineiâe et hypothèque du contrit 



le faeullé én-ntutllc de 





Diflilizod by Google 



deasua T seront décidera d'après la preuves 
autorisera parles lois générales concerna lit Ici 
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pour ublcnir leur déclaration lut la prestation 

de«ditei — '- 



»4i.TouslcshabrU.ns,!'ur. 



0 1 j t ri-* iitn-im'.il ..M.. .'[ I. il h|h,' 
ip]..ii;Li"':J3t> le auieol ilaus lesti- vaudra r 

1 lui hérita|es dont il est environné droil dp 



- J5. A m oiii i de stipulation contraire , lei - 44. Les inscriptions conservent le droit du 
dèbileuii^e Rentes lonlauiurisis à une rctt- en 1. 1 . l i t - ( fc 1 , ■ . 111. i, n'y .,] .nili-nt rien, et no foui 

foncière . excepte: s'il •■Bit de biens appelés 1. 4S- Quant aux aricragra lichus lors de la 



.eut décret, les j.ropjirlai- 
res continueront de |imit- dr* [irivilr'^i-H uni 
leur CUient accordés par les lois et couiumc* 

réunion i l'cn.pi^. «.!.!(, nri .. . ,^., ,1 ! ;„.- 

rrjplinn di'Vri l'M i' pl jse ibn*lps tn.i* nuij* .le 
la publication du prêtent décret , ai Tait n'a 
il» lin», • un droit de retour en faveur du dejàeté. 
irieneor, ee droit sera remplace par une iu- n Tir. a. Du Rachat, 

dcrnnitéréglcc delà manière et aui taux éln- -Chap. ■. Dii/HiMont cvmmnnri A Inurej 
J.ln |.,ji l'.ii î.no ci-aprra- espère* tle redtvancct et prcitaiiiit . 

i.3j. Pour sûreté de l'acquillcmenl des <■ Art. jO. Tout les droits conserves par le 
■' présent décret sont eiscntiullcnent racheta- 

"ojj. Le droit d'exercer le rachat cjt imprea- 

. 48. Le rachat ne pourra étee ciipc par le 
propriétaire île la redevance ou prestation. 

r if). Celui ijui devait plusieurs espèces de 
redevances ou prestations au même proprii). 

it de bah» 



4 partir de la pilijldi;dli:i]i du ]|] i^ruE .1'-.: ni, i 
ail de par eux prii inscription au bureau de 

hypothèques. Cette inacripli on conservera Je- cumulativement, ou de chaque espèce sr'pare'- 

dit privilège pour tel arrérages échus a paitir njenll mais il ne pourra faire le rachat de. 



• îo. Le litre exige par l'art. ai4» du Code 
ivil pour opérer l'inscription, pourra coniii- 
a-, pour les redevances de toute nature, à de- 



eaa où l'art. 35 prononce la retenue , la 
ime imposée pour Vanner dm* laqurll'- 
1 de fera le rachat. 

■ 5j. Si Ici redevance» ou prestations ra- 
chetées étaient affermées avec d'autre* nhjeli, 
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domaines ou droits , i peine de nedli! 

r. Oo. Ces oppositions durcronl trente an 
rem qui auront negiipc den former, ne pot 



e au moins le diiicmc .h; ferroap:, Mrs qui lui 
ils pourront quitler la firme à la rachat . uni 
«Ci à IVIÎct de rjuni , notification contre les pr< 



mois de la remise de >on bail, au cas où il es [ qu'il n'riUlc i mie opposition; s'il en : 

» SI. Teille ouïe . le r.nli n «t.. -ii;iii:1: ; c |i.ir i a leur, qui [i.idra un regisli-e parliru! 

ciploil a» prnnriétaircdu droit racbclable, à eej oppositions ; cl ils dén-.m:i'r..nl c.-l • 

personne ou domicile. i l'opposant, et i relui sur lequel l'oppi 

-j4.Si les pallie, ru: peuvent se retire ,lr sera faile . sans aucune autre pro< " 

cré à pré, le redevable fera citer le proprié- redevables pourront répéter le c 

taire en concilialion devant le juge de paît de train et actes de dénonciation, 
son domicile , en la forme et de la manière * th. Les droits du eonserrateur 

établie* par le Code de procédure civile. rejjiilremenl des npposi lions, se roi 

n55.SilcjuBe.de paît ne pcutleje"™"™ "»™ J>n«™<H~" . .■- M. .. 

il Icsr.-Jcra définitive ment sansapp 



pimr l'oppruilinni ,1e pareille somme pour 
chaque dirait , quel que soit le nombre des 
. oppojao.3, et pour certificat de non oppori- 
léilera passa coin j.rtciici! siu> l'iui mr l'an- tioq. 
Ire de cei rapports ; autrement ÏUch renverra • 6Î. Un mois apréi la dctioneialion. le re- 
disant 1rs Iribunana. dçvaWe, sur lu représentation deraetede dé- 
■ 56. Tout propriétaire de droits. rcdei-aii- noiiciation en lionne forme, sera autorise par 
ces, ou prestolfons à qui le rachat sera offert,, le tribonil à consigner, laus que les liers in- 
devra dénoncer l'olTrc dans les trois jours au irrcsse's si.ieiit rein à critiquer le raclut. ni ï 
propriétaire du fief dont il relevé, i personne si: rendre (.ppo-.ns jus ju s em eus qui l'auront 
ou domicile, en ajoutant un jour par trois my- ré,; le", cl San- qu'il si.il besoin de Ici rappeler 
ri.iueti cs du di.lauee , ï peine de r" ■ 
,!u double de 1; 
ncursupéi 




1,58. Il oc pourra être formé parle tien i 
intéressé qu-ûhe seule. npp usitii m -iii.ii.le au d'arrondissement qui résisteut dam le chef- 
remboursement de toutes sommes provenant lii m un l.l.leiu du piis commun des, grains, 
des rachats qui seraient oBcrls, sans qu'aucune paillés, denrect et aniatuui qui entrent dans 
.,p|ni.ilii.ii pu'ln-ulier..' puii.r èire laite entre les redevance!! en nnture oaiilnn te> dam Tar- 
ies mains du redevable , a peine de nullité et rondissemcbt. 1>dit tableau sera soumis k 
de tQus dépens, dommages et intérêts. l'approbation du préfet. 

u 5e,. Cette opposition contiendra la déno- » 6;. Ce tableau sera compose d'après le 

minalion ou désignation des fiefs, domaines, pria commun denditi objets dans l'armiidine- 

•Inrtta scignruriaua ou fonciers sur letqaetl me:il depuis trente ans, déduction faite des 

l'nppo.aiit pr.lleu.i -it-.il , ■ t le- u. .m-, .pmlilt- d.'.n année» 1rs plus forteaetdes deux annéei 

cl demeures de. propriei aires drs.Lits fiels, les plu s f.ible-. Ce pria pourra élre reelé d'à- 
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Ir le rachat diviiernent pour leur put ot 
licpin fie ratlictcr pour 



.r leaqueli on Ba.ira pu convenir de fire 

.mnrril Ikil lnL-mi T.,Jil .milit l.ililc.ii 

ir k pied tic vingl-riuq fuis I* redevance ai 



«Gfj. Letamdu r>chat pour lei redevances 
en argent icra de lingi foii leur monUnt an- 
nuel, a moïniijuele capitaine mil de termine 

"".jo.SileredeialjlcaropliQndïpaicr en 
argeul ou m nature, Irncluticra ojwrj, con- 
formément i l'article précédent , en prenant 
pour luie de lYvalualiou , le lam m argent 
porté pjr Ici lilrej. Si lj faculli rlcsi R cr k 
paiement euarernl ou en nature appartient 111 




pilai sur le pied de vingt fois ce centie 
Ce capilal produira inl i-i-rl j 
pour eenl jusqu'au ïcui]kml[-«-liiciiI, 
„ S G. Da rachat Ai ndtvanm - 
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■ ant au préposé de TV 
marnes de l'arrondisse 
mi-sion à cel eUet. Ce préposé en fera la li- 
quidation , et l'adressera au directeur du dé- 
partement , qui l'approuvera ou la rectifiera, 
et la renverra au prépose pour élre exécutée 
par te soumissionnaire; in cas de renies la- 
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ri lit r État et dt la lion dei droit» ibt 

le» des droits, r.-dc- M, surlcrapport 

au domaine de PÉ- r.l ,1e nuire don.aii 

itooh.wi i noire » Trr. i, »,,pos, 

leracliat « Art. Itî. Tonj_ 



ont faits à la serves, promulguées dans le royaume de 

! du chef-lieu Westphalie, dans le grand-duché de Htrg , le 

IDE »es verse- ducûe d'Arcmhere ou autres Étala donl les 

r'nûrsl du de'- pava qui 



par un décret du 8 janvier i8i3. ^ 
111- El on en retrouve la plus grande par- 



* H ENTE VIAGERE. C'est une Renie 

« .«i» «i~ * de ^t 4 ™^^^ ^ " * 

la aociele pour les donataire, de quatrième * ™ e 0U "* P !us " :u ™ P"™"»»- 

et de cinquième classes. I. Le contrat de constitution de Rente vij- 

«96. Le directeur de l'en registre menl sera gère, est un contrat par lequel une de» par 

remboursement , un J.. :,!.!;■ <l<< I.! Ii [nul .rien l.nni ..nnnie. un, ['..■:, i.- annuelle qui ne doit 
et de la quittance à l'intendant de noire do- durer qn'aulaut que la lie d'une ou de plu- 
maine extraordinaire pour 1rs rembourse- sieurs personnes. 

n g,. les .i ri. -jj ('I3<)ilu (ircjrul décret ne ralcul de re qu'elle donne, soit en 'X 

■ont point nl,lr£.,1mre>, jimir- I.-. - T i- ■> i t , rclr FiLjit eu 1 i'rpir un L T1 espérance, 

vaiïces ou prestation* fjiaaut |-.irlie ,1c» liiens Ci: t mural u*E aussi du nombre de* con- 

par nom réserves, appartenant à notre do- Irais aléatoires ; eu effet , quand la penonne 

mrurl peu de temps après le conl rai Je consti- 
tuant a ,1 mine ru rrjiiivalrnt du piï* delacom- 
lifnlir.n. le rts;| couru de payer Ions 



ne extraordinaire cl 
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dnnnde pour te prit de la constitution , Il est tùlc de laquelle la Renie était constituée, éluit, 

censé avoir reçu Ml DoMut comme l'équi- dam le temps du contrat, a llaquée d'une 

raient du risque qu'il ■ couru de perdre celte maladie dangereuse, ignorée des contractons, 

somme, ai lui ou un antre sur ta tetc de qui et dont elle serait morte peu détente (après? 

1 Lorsque la Elcnte n'excède pas L'intérêt le- convention , non-seulement luriqu'ellc tombe 



eueapeàpaver la He. 



. ,9*, du tier.^a.t un testa 



..t>,:l,|„c 



Bente viagère e« , ainsi que le entrai de qai „. l ., , 

eon. t ituUoudene U tepcrpetuelle, 1 .n contrat 6 i| ^ Ani J_ u l0mnlï , lu 
,eel n u,,,'e, 1 parf. ll ,| U ep.rlep.,e I nentdel a 6>Wli™, uioveinunl laquelle celui-ci lui 



néatinioini elle ic constitue sur la téle de Ï«6«> livres, puiir lu llcfllc de la première 

quelque autre personne. année. 

[[< La Bente viagère ( porte l art 11)71 du Pinte.... meurt quelques jours après. Ses 

'• t-':'lr ci vbl ) pr/ii: iiiu <-.,n uitM.'e. J.i Ij'-ii I 1 !■ ■ n 1 .l in le n : I.j nullité de ce contrat , 

»léte de celui qui ™ fini mil 1 ;,rii. i„iKiirl. et la realiluliou du capilal delà lteute viagère, 

«lélcd'untiertquin'a aucun liroil d'en jouir.. 'Oui la déduction des 600 livres pajéesd'a- 

Lart. lt#3i|<ntB Rente viann peut ™"* . , . . . , 

-«reconstitué™ p,,.,!)! ;!:,,, li,.,-,., ,,„„,,,,., h-""'"' '■ 'I'". :.v.„,l Liredro.l, charge le. 

•lepriictiloiirijijrin|„i iiiLi!.NIiepr, ^,i,:,,-. !>»■""■= s ■' i«'l>" i>n toutes sortes dema- 

• Dans ce dernier ca« . ,|: lo ;,pi' c || c nil ],-, " "i«e. , t pmive. , qu'à l'époque delà cou- 

• ratières ,runc lilicralil.;, ,■!],- nY.I p„L„. » vention du ao. avril 137Û , Kern.... était 
asuje1ieausforinc.rcqiii.es pour les duna- ' ré |mtc dangereusement malade, et dniDII 
•lions, sauf le. c.,« ,]<- r,-.[i„-tj cm ,1,.. ,,„|tite - «Ut à faire présumer que le temps de la 
après ,d> 6.™ '93° •> rapporte ei- ApBdJell ^ &'*aàn- ^ 

il est évident que, si je vous constitue une conventi™. Le. contrais' viagers formen^'n'e 

Heate viagère sur la lêlc de votre frère «ùnria lande haiai-,1 aiilmiul nj.pl.. I..:. 
«0, isn.iri.-t I,. mnrt . le contrat d< 

tlonseranuldeplein droit, et voua .erci fonde le 

■'-fpçlc- l.i.dnimtr^ievmum'.iir./.liyli.rée. dé .... . . . 

Mais qu - arriverait-il, si la personne sur la intérêt, il conspire contre lu vie de tu 
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Ejui r d'un nuire cflté , met ton argent au jeu, *Lc contrat viager à perte du foudi, peut 

sur l eipnir d'un intértta percevoir pendant être exceiiîf du edlé de la pension; dam ce 

longues années. L'un met ion argent, fautre cal, "on ne l'annullc pal, mais on le rtduil 

rii^l -:m .iiNli r T.ih.iii LViciu-iiirnl .1 r i-i^itt rut seulement, suivant les observation! de Léù- 

aléatoïrc est gouverné, régi par la mort d" tordus, if> munît, queit. 4g; hors ce 

-'= il. Ce n'est qu'à celle époque qu'il quand Je débiteur <te la p — = — 




loue en santal II n'y a certainement rien de personne morte , et donl le ne ces était ignore, 

prohibé , rien d'injunir , rii/n il* iiuiln.jir à Il a dit, ila dùdirc , dans an ou comme dam 

la raison civile, dam Ici vues et l'escculion l'autre , que le contrai élait nul , par b règle 

d'un arc-rangement de celte espèce. Lei Ioi> ciranlù il igaoranùi non tu conssniui. 

diaent.au contraire, que le citoyen , quoi- pareeiju'il élait entré dam l'intention un 

qu'accablé d'années et d'innrmiles .eitcapa- ?tr Ha deplacerli pension lurla lete d'un 

bleu^louteiiorteid'aeleictdccontrati.Lo personne vivan te et jouissant dune pleine 

Siîe 1,1,$. i.D.sfrmom'ï^uuid n'ois. 



i'n! iiiK'iT.iin.rpllr.cit la miiime attestée par la vigueur t 

liai |>eisaea, titre de Cachai , sect. 4 * n Q G; encore d'un 
par le président l'a *■(■<•. ,l.i us m>ii .■..,],: , litre u II est de 

m»//j<:i'i!if le j lumen in , déf. dernière i que, vis-à-1 

ur la loi 4, C. rit hendiult l'inégjlité u 



Buisson, sur le titre du Cotleu'e t-esciadânJd du anavi 

vmililiont, n« io. audiences, et du -il! août i(i8; . au Journal Ju 

«Par l'événement actuel, la lésion est bien p. Lis. liais il n'a jamais clcdil que la irait 

petite , pirccquc , inclue après ovoirfr-ntlii à loinls juiiilii put rlj-c cassée . parecque le 

Ici rilquci d'une plui longue vie du consli- dil.ilti.i ri ' la H,-;i I ,^ .'y trouvait trop Lien 

de 3oo livre! sur le capital de j^od livres. S. a , que les Rentes viagères peuvent lu* 

I.Ju-on siï dise pas. que la Rente au- dessui de créeci inr un pied artilKiire, à cause Je 



■r: | ■■ 1 1 1 -. i-iii^ i j ■ i l 1 1 . - . h IIi' -.i], , i, i-, .- I: i . .i n i-.- .m pi.ilil du débiteur, qiia 

j,c. oc peut pas les quereller par le vice d' 
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Itnieai . liv. 6 Jcïiap. sTV *■ Ci* arrrl de. !hn< llypollié-e présente , i l'instar d'un 

rlara vulaMe l'abandon nuleilépai-tcmcut.rnn automate organise T ne rend que .les suna 

rapilal de a]nn livres , moyennant la pension mnurans; que, sans ressource et Ban. retour, 

hIc «ris, prre, coniii'm.i il-in 'H'- .li- ^ . -a 1 1 ■ ■ .,,.ih ,. ,|,,,. f i .['u., ^idavre , et que l'ua- 

failai fonds perdu, pur Miehe] Blanc, du lieu prit et la matière touchent J leur partie? 

de Lue. e. futur de »i «™r. Mirlirl ftbne „ <)„;■ , i-„- e , .. .... nui t.at viager l Cul un 

menait lui-pituie contre ces tilrca ; Il prou. ac y c par lequel cbttnH dei partiel court nu 

v.Et que lea fond. tn.i^ Hirl4 '* ■""'= l,m " V* 1 ' risque personnel. Les lois, en le plaçant dans 

non viagère. produisaic.1 l'mler.1 qui lui l a dassc de. contrai, aléatoire., ont'iulliiain- 

aviit e r té promii. On i*sa les '.un* . I ■< ■ l'r\- mr-uj iinli.|ue r le sort incertain qui devait rea- 

ploitalion, la qualité du débiteur, celle du pcrlitcment être «Hache ù chacun deacon- 

rrrunefc-r. lafacililc de In perception, en un tractas..». Ainsi, la nature .lu risque consiste 

mol, tout «qui peut être pesé et c.nitem- u l'aivr d.pr-n.l rr iini.'rèt réciproque du plus 

plé riant Ici actes de cette eipéi e. l'.'élail „„ „i„i„. ,1e vie de celui qui ■ cuualilué le 

Michel Mlanc liii-nfrae .■inv.nt ï.,climi; .; T ital. Il f.n.l (pie le lu.ard pr.il» frapper 

il en Tul néinmoin. déboule, aveedénen.. mr la letc de l'un carme m celle, de l'autre. 

* les , l'action est e*,-i-f -'.V p..r un Ii.-rilicr. Cet relie juste balance qui Toruie, ù l'époque 

qui nient demander lu caution, lanicu avoir ,) r |g convention, une égalité entre lea par 

aucun moyen; il se fonde sur Ici principe! |i„. Le tenspi vient ensuite rniuifeiler leur 

Dans'lei'eenlratj de celle espèce. 1r s m...™. ,■„„• 5 „ii aléatoire, l-oraque l'un descen- 
de droit manquent, qiui.dd n'est p.» j.rr.i.is Iractans est assure île son lait par la twlcpii- 
de remettre les parties dam leur premier sanec de l'événement qui doit suivre le. ac- 
litat.quand le (cnip. du risque cil passé, ci cords. c'est une différence qui Ici vicie. Le 
que celui qui eiercc l'artiiu. . vi.rnl uvi'.' cer .[..pic il eulre point alor. dan. Ici pactes; il 
lilnde.irf,.«m[os epi/<si. Ainsi, tnule h.lcr. ,.„ elt néanmoins la I.aiesiniqne. Tel. sont le 
locution ne peut être ijn'inutile et eunlraire ,-.i,-„-l,:rr i l l ali. il.ut du contrai aléatoire. 




remettre ion suen nnciire viagers:. i*. rcpus;- -s-- — — 

nunee est produite par la prnomplioD vrai- «oir aucune perspective quelconque , qui ne 

.<■■,. i.lr.blc -MIC crll.l fini r,il..lrepr..|>., = ili..n. 1.n,v,.|î-, .,[,;<•.■ I.oi, | a - . - I.. v.,Y ,:u'S- 

.érable vouloir tirer parti del. maladie, en nairedelanilurcdtuonun faitas.m-é. 
rr,y:,r.t rju-cllele dwliargi-rii lueulùt rl.i fjr- ..Avancer que l'iene.... ou aeiliéiilicn ne 
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lien du conlril cl i répéta la lomnie qu'il ■ n inffiaa: 
W™- y i] , 

[[C'cslce q.\,: de, -ni,- >■<] i,-n»-nl l'.irl. . ' ■ 

l !i;7 <!<] (■..:.,!,■ <-t.il t ., i:„]„i ;,„ prr.til L , ( . C(11|| 

» l.i Iti-nlr rtip'-r,- il ,-tr cnMsIiliii'i-iii.H-i-iiii.ii.l ™ " 

ïi un prit, peut <l<-[n.<inki- la i i-sil:.i1iofi du >°Cel 



le civil ■ foriBellciucnl 
'9ral BepratielilJrrtr 



la .i.- de 1.1 
r lu 101.' d,-s- 



f.nuuloui cc.ndiliunj et offrant Ira depcns.se Htulion des rentes perpétuel les %t il n'y un 

faire renvoyer de lu dccaindc. J ain-im j> ■ I. r,nnlilnii,,u di s [t,-iil, -,\ i.,. 

La «ccondc observation consiste en ce <|uc gère». La r.iUnii eu .-si cet derniers Ren- 
ia rente ne doit plus courir que sur le pied W wnl le prn du risque que cil curent Ira 
du denier line,!, depuis le jngcineuUnii □ ton- I>arliei de perdre m de gagner, lllïvanl l'été 

dentée taux, étant le pris du ik([m-di- ~-.ifn.-r ii>'|i'e . .1. u i . ■ l.-pn, des divers objets 

ou Reperdre ijuc murent les partiel. lacune- '1'" '"'>' <■> ""Min- .k-, <,,ti|rals de vente. C'est 

rcur de lu rente ne peut plu! percevoir ce COnfonDïBMIll i ce qu'on vienldc dire r|ue, 

prit au^ailul que le risque n'a plus lieu ruais par arrvt du i" m;u ^ i-m, le parlement de 

les arrérages qui ont muni jusqu'au uniment l'arisa ju:;.: '|u'mi deliiteur ne devait point 

ilf l.i icsoïiiliim du cuiilrul . sont dus " 



ant la convention , attendu que 



l'elle ( 



rue n'a cessiS que par celte rcsulutiuu. [[ ,: »''■ r '' i p'u le l'art, i^G du 

émarge* encore que. luen que le de- " ^''"J^ 1 *?' ™» lîl ™* ? e nu ta ojt qu'i l 

^'§ii°^ M ifd!,nf H™te e *'i a 1 '"rc''-' i^''î» l .l' r .';;-'. I T rlCn,înld ' :1 ' r0 

<:ul .jéï.n.l de p.i™,;ut Je, iii-riT.ip.^ .le 3 ° " <•'■'• P>" permis , par le conlrat do 



quanti! 6 de p-jins ou il'jù 

(i) [[ Aujoiinri.nl . une „•« jnrpcliulk ,iom1 fin 
romliliu. .„ d,„é„ ,orr.„, e „., gfu ,. |- 
iî.«e COKlifu.'., f i, irt, 1, □•!.]] 
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l'ir'!,!"'!' 1 !'!''^,',."'',"'' '"7"'' 1 '""" 

ce de cette personne :ulu ,p,!le ci. jn- 

-, foule de pGUToirjojliBerqu'dle^taait 



»ia S erc. ^ XVI. UneRenleïiagére pe.nl aussi ,Vtei„. 

ipic 1.1 jviltif (li .il rlr rit i rince prrnl.rit m ; ' i' 1 "'""» '!""' " en iil . en |i:u- I l mni.i: ,[,!,; 

Tic lia tu relie. Le mort niirilumi-iil peut acnité. '" rll, "nncr l: " 1 r.iile mi débiteur, ou par la 

rirdes pensions alimentaire* [,); Il peut ili.ne un par la ci mi fusion. (M. Ghot.J* 

« narrer ccaa « , xm s ™« 

An second cas l.i rnHnli.it i l,.! rnulii ; ,ii rL ., p jr }., c ,„„,j rm continuée ,l,„ t 

....yiLL-i-.s.,.,,,,!,,,,,,,,!,.,;],.,,,,!,,,;,!,,, ,„.„„. ,, ,.,;,.„„„„ lN .,. ,,,, '„■,'.':!, 

de hucu remettre la portion ne,.,,,,],,: „ , ;1 , , , , 1 , [ , 

subsistance.]] j. a ' ■ < 

XV. Corn mm, ne Rente viagère ne rlnil du- XVIII. La Rente via.;ëreqi.i a ^constituée 

rcr qu'autant que livide I, perse, ,r,e „„■ I., ,„„,, . lr „,f,„„. ,(, :w„„e .1,-. , ,„,,,. ,„,, 

tell- île rpriclle.i .nvr. il 1,1 1 1 1 , n ,„,,, |,„. L . ,,„;, . ... ., , | ' . 1 



[[.Le propriétaire dune tir 

«l'art. .1)83 du Code civil ) n'i . 

1. der les arrira B es qu'en justifia» tdt- ion c\i>- tilede la clame Ruu 

,. triire, un ilt: .-elle de la pei.nnne M ir L.tcle deu 

i, de laquelle elle a été constituée p. vie 

" narré! du l*ei 



t>L!e ilii]ui»ili(>m-sl ronronne i un arrêt dit 
parlement île Nancy, ,lu n3 uatemJjrc ijBi , 



ti) r. i'«tifittéi.(«i/.,s.i 



nient \ la Renie viagère, Ici fond, de, Jtef, à 
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Les ecnsivci cl le> autrci droits donl 1e il ■ éW erw deui deoili , l'un féodal, l'julru 

lilpprinwi fit le- luis il.'. -j"p atuil i--,s i l 17 t'i'" 1 de l'un el de Ci. Il 11' au profil d 11 COri- 

[uillct i;g3, leiieur Le voilant cesse dcs-lors r,-i|jnl , le droit foncier nt aboli connu! le 

d'acquitter la Rente viagère de ijo livres. droit féodal. 

En vendémiaire nu la , le iicucHuuicij le » Ml il dans notre espère , at il rte crée un 

- J It le tribunal de première droit fc.nl.il an pmiil il 11 enueiîdant I Dans 



imlancr.de lli.nl. 
née à lui paver >t 



VCl. du.iefdeBeaurn, 
lent qui, ïu du 18 juin 1795 ; e 



nj-féodalilti il 'n'y 
urltumcts. qui puis 



.-'est 1.: .étend. I... 1m. du >; "..Ilri <le C.i.u . ,p,'„ ne .-.-.al.- ereee .,vee la I- 

■11e qu'elle acleiulrrpirlc.'paretllt, Bran..,, d.>fle.iVf, i.Vlail ne. „„„,il,. . p.' line 

clobie suivant et du 7 vente,, c :.n „.„,,. !„,, ,.,.,■„! pe,-.<u,u,-llr . r .„..rque !.■ Il- 

lil sans duule le. rente* mcino non ,„■_ «le s -r.iti.u, t,'. .lirai! 1 ien .[i.i put la faire 

1 quionteic stipuler, eenpuiitejuenl ,|.,„, til ,.|,.., : ,[,., (,a,is. à renie, de 

par cette loi , vins li- pîelcsLi: qa eu [„,,,,. i-.tiI.' stipuler p.irun artc qui, bien que 

■ but, le litur Buincls W réservé le ,|n.,|i|ir de vente, forme cependant on vrai 

le porter peudanl Ja vie le tilrc de bai] d'héritage. 

It du Bef dont celle rcule forme, le . Il «f -' 

,rlie],c'e.l aller braur.oup au-delà du lifie'dcï 

but que celle loi s'est propose , t'est forcer j reniei 

le sem de ion leite , t'e-l lui duuntr une n.„,| 1M i prii papille , soit complant , mit à 

interprétation que la laine iai.,.11 dé» a- ,1ch termes tis.es , nu .-(.i.tlitue par le contrat ■ 

Ioue . même; cl bail à Renie, pour la partie alier.ee 

Que dit la loi du 17 juillet •-■j'I, ou -i l'on mon 11n.nl uni- r.divain dont le capital n'est 

Veut , i|il'|-sl-.'ll.: .-ci.H.-e dili; d'après l'iultr- pi.i'nt de termine par les ei.nl r..e.lan... C'cil ce 

prélatin" que lui donnent le décret du 1 oc- qu'enseigne L..vseau . /Voile J11 Dégnerpit- 

tobee suivante! celui du 7 vcnlu.se .11 a! LIL- .mimt . liv. 1 , eliap. S , w i\ : Le UU 

dit que, ji, par un ><>■' de conte, su, 11 ilt fond", if Ui-iurj- (dit-il) fait la reute/oirci'ere.roil . 
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qu'il wii pur et simple , sait qu'il soit mélf rnnc del partiel taille et cède à fauf/r on 

du contrai île venle.commc quand Ch iritage héritage ou quelque droit immobilier..,.., 

eu partie \ veadu , partie taillé a Beat», sous la réserve qu'il fait d'un droit de rend 

comptant ,et en o „[ 

certaine rente par chacun an Bref, tau- sur ledit h.'-ntngc , et que l'autre partie iV 

tel Jais et quanta que l'héritage est traas- )liftt riciproquemtnl envers elle île lui payer 

meurera chargé de rente , eau rente est ■ Tant qu'elle poiscdera ledit héritage ! 



quereurtout le temps que «on eiutcncc pro- i I 1 I c s on du preneur 

longerait la durée de ion uiufhlit- mais scidenieutqu'cllcne peut pas lurTivreal 

h Une autre maiime non main» constante, fin do celle pos.i'-^inL ; [:[ (ïua: iiil'l! ctfiji 

elquesoui aïei eip ressèment consacrée par que parfaitement, n°S: il cil, dit-il, delà no 

lotreanétdu 36 phmoscan ri , c'e.'t qu'il y dire de ceirentei.que le preneur ne doive! 

a bail à renie <iw !<■ r..^ ..li 1'.*] ir'i^il ii il ■■-.t rente que pour le temps qu'il possédera Mu 

fuite moyennant une Rente à vie, lout auiii- ritage. Une rente peut donc Être foncier t 

bien que dan* le cas ail die csl Tuile moyen- quoiqu'elle puisse, par une cause quelconqut 

nant une renie perpétuelle. C'est d'ailleurs durer moins de lemps que la possession i- 

ce qu'avait déjà établi Loyscuu, à l'endroit preneur, et, dés-là, si semble qu'on ne doil 

qu'il demeurera ch;*^ r?. :■-',--!:'. mir ,--.-nie transport d'un usufruit , et la Rente riagèr 

est foncière , pareequ'ette^ est constituée stipulée pour condition du transport d'un 

peniionl qui se constituent tur les bénéfices, r> Pourquoi, en effet , Layscau , pourque 

.ont vraiment charge, foncières et ne , ont -.otre arrfl du a6 plu.iose an „. rangent-il 

jamais consumée, sinon en faveur de celui 'dans la cla !5 c des rentes foncière. Jy en l 



de ce cas seul que parle Loyieau, tente; c'est pareeque l'usufruit aliène moren- 

;i A L.i vll i K-. o- ij'l - t [l'iinl ■[m-, lui iiTi- tvv jll ; ii+. îinr- LVjLte n vi.. u'rst pal, b proprement 

Iriclif queyolre arrêt, cl Loyscau , dans le parler, aliène intégralement, et que la renie i 

passage cile , s'expliquent sur ce £ji. L%T .t j ^ ^ ic clant mif rrtrv.m- =ur l 'aliéna lion, l'abéna- 

de la définition qire donne Potiiier 'lu bail à lion est diminuée jusqu'à la concurrence do 

rente, ne résulte t il pas qu'on doit rclivin- raid- n-tcuiie -, c'est , en un mol, pareeque le 

dre à ce seul cas la décision de l'un' cl la bailleur . en retenant >ur l'objet qu'il aliène , 

doctrine de l'autre ? une rente à lia, n'est censé aliéner cet objet 

» Potiiier, dans son Traite datait à rente, qm: di-duelion l'aile de ccitc rente, 

cliap. I, llit quee'Mt un contrat par lequel t Eh bien? N'csl-ce pas la même chose 
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qoe \tevl ■ od coorlore rrlahtrtfieQt j J 



LViu», l'nib.rr,ri>Di <on 
u";o. m doolr pas qvtt 
Dfi Vf tu/ •* Avriidespoui 



fl t *ie utafeni a u. a /aàUprtà aV rt contrat Iuidkj, ton™ a", 

f«(Hi>w» nei.»f miibaitltr , e t. 

■ l'on.." uin douie p» ' M..) -.. p.rliot .Iood..i du >m 

•inil de IWiulkB • Renie viec/re. la coa du dénier, d'ti 

ndMM 'I l'Ile qu'elle es! «111» •«btl.off, «Il denier la qi 

avec Je retrait) q «■ PP° 2«î,j-„ lm »' 



et celle erreur, il l'agrandit encore, en cbcr- droit avait aiuii range parmi le» contrai* de 

cbanl à rdtffjer du préteite que ta Henle vente, des actei qui , ou n'en avaient par le 

viagère rit un prix quiceatiite en nrpal. vrai cai-aclcrc . -runtmc le li.nl jiuret simple i 

Nom en avons déjà f»il la reinaripie : ce que rente racbctablc , ou ne l'avaient que pour 



arrêt du 16 plnvioïc on n'nou. apprennent longtemps. Pur le* 1 contrat du |3 (nia i;BS 

que. dans tout cela, il n'y a pas un mot J.: ( i-.L-i] [litiliin, ]"arrililr cette cour J, le- sieur 

> Il J a plgi i ce que dit Pothitr de l'ilid- caprciiément ne le rnn iwcwar . dans les 
nation d'une propriété moyennant im. li.nk " l >i> I' "il-ju* qu'il aliène au profit du sieur 
viagère, on aurail p.., avant le. lui. du 4 anal Levulljnt; il ie> vend en totalité i la llente 
■ ;ot). le dire également de l'aliénation d onc viagère de i5o livres n'e.l stipulée j ion profil 
proprirlé moyennant une rente perpétuelle que comme une ebarge dont l'acquere 
r.lui;«tc'! 



mite fiait un pria . que rrprii «irniitail m '[iioi cille espèce tiillerc lie celle de lalritde 

urgent , et que par suite l'aliénation était un Jacourdc cassation du jG pluviôse an 11 : ear 

u™i content dt wnle. Or. il n'eii personne dan.l'alTaire jugeepar cet an-ol.il était dit par 

iiuineaachc.et l'oliier le dit lui-méne.qu'il le contrat, qu'au paiement annuel do la Rru- 

n*r avait point là de contrat de vente, e( te viagère de. 3,00a livre», lei objeu vendui 

bail à renie foncière. afftctii, nillgii et Aj-/">'''éoiiéj, HÙ encore 

'Si, dani le p.Tiage cité par le cour d'appel réaervéï. 
de Douai, Polhier n'envisage l'aliénation ■ > Que voyoni-noui dans tout cela T De 

Henle viagère que, toui aei rapporti avec le vaines subtilité*, el rien de plui. Qucla que 

est conforme a la 

■uivtadin 1rs liaia où le retrait a été admii. nier , on ne nie pas même .qu'à la vente de 

Maiadc ce qu'en m.liere n'Irait , l'aliéna, son fief de Dcaucorojr.i] n'ait appoiila ebargr 

lion à Henle viagère rlail a..imilte à la vente, dune Rente viagère .On ne peut pal nier davan- 
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p, puiique tous lu. Hton et toutes sage ditfeienlde celui qu 

uron i'.-.-. rit .N-ril i qualifier île unie detumrnt rité. nous rendra très sensible. 

■< «lie qui > éléiiipulée par )'«t. n Dui le d»p. i du 4' livrcde mTniH 

,iion d'un heriùi 8 (, puisque loup loi du DigairpUientenl, Luync.iu i-uminr- ti un 
donataire peut , en abandonnant le liien nui 
lui. rie donne, le libérer, pour l'a.enir , du 
U renie qu'il «'est oblige' de payer au duua- 

ae/onewre. ^ teur j et il établit d'abord que la donation* 

précaution de nriarver l'héritage qu'il aliène, ou htm un* réserve etreiraiir ,i' r :eii.v 
produireM>lle réseriï n'a puTbesoi 
lefuncirrc-Par cela seul qu'une fiente 

■ton de la pio\ r | rl nVoil.à la _ règle générale que pose Lavseau; 

i-h; L.:-h<- ; rl ci.r !■ le iii'. '■iii.i] r l'i.nl- llq.-i* [.iiMilnl ï, 1V< 1 1 1 ï : 1 1 j c , et la modifie par 

Inin Dupait. sur l'art, tki de la cr.uln.nc rte uni' disiinctinn liiigiiliertmeiil i-eourquaMe; 

l.i -Lie . ,1k n! „.;.;■ , i, 1 ,;W , ./■■•: ..(- /.' /.V.l Mit-il) dulm^tier et prendre garde li 

/par, et ^m" r>[ lèpnt'e en /aire partie. En- tinm. et t plu réelle t/tte prrtan'trltt , eufrjuid 
fin. itenumin, dans sou 7™iJ dtl propre I, li elle e,t telle .pit ne ic.it ™ un» nn- 
ehap. i , sert, lu , n» 10 , établit , d'après un nuelle ptrrepiiblt sur le rerentt de la cttote 
arrêt prononcé en tt\\w% Hiug.rs - J'.ii]uri il-.fn-r, ri ,p<* .w i;/ r p>irtr nuxfmiti tTicet- 
liçp . que finronf ne baille ion héritait a It ■ ,i aion eefli riimmci eit une nnU 
v ta propriété J - -' '— -'- 



fhéritagi /usaVd concurrente tlt 1- renie. <ée Je bail it 
• Qu'importe encore que le jicur niunetj, à uaejotipnj 
in liet de Beaucoroj- par l'arte nui-He.ii ctfs 



du 1 3 juin 
Cela lien! 



;,l !«:> 



rons dit que de la définition dnn- la charge de me p/ij-erun ntaidde vin y.ip 
aierdu Wù renie, Une résulte nu „ne viçneulacharg. de m! bnitler.1,, 
it de l'eiicnce d'une renie Ion- ou une mttiion à ta chnrge Je rue pnrrr 



■ir durer au profit ,ln li nll-jr, 
ge dont elle 

résulte pai f riYMri (e imV'il 



•nui long temps que duit Surer un profit du re Jemnrei 
preneur, la pfiHeuion de l'héritage don! elle y™i(e de ta choit 
est te prij.. Mai,q L -' 



RENVOI, RENVOI APRÈS CASSATION. 



deur, et de le eondau 
Par arrêt du a fcvri 



i perpétuité. >,',■.! ,.,.:„■ :,■-,,.!....„,„■ ,]'.,,.- '-'""•'«" »<"• acciuanon j ea< 
.Allcndu 1= .,„r I, „-„-,^ 'r,.il,: ,,.„■ «"vor«, P'-ul-'-H" t. .L'clar. 



qu'une factillé jiroplcnirn 
qu'elle impuie aucune cil. 
prière vendue; d'oi il H 



• RENVOI. C'eil,daniunécriL,v,ncad- Le procureur du gouverne 
dhionquieitalamarecouiuba. de l> pajc, faeullc qui lui e.l accordée | 
et doil ic juindre au leite. Code d'inilruc lion criminel!. 

"'an > cette ordonna nce,c 1 io. 



parliei contractante! el dei notaim et te- dont est prévenu Jejn-ilapliatc Arcnt, cni- 
nioini, ain.i que dei aulrc.oIReicradonl l'uclc purl.nl une puinc (-..rj-uctiuiincllc , letribu- 



Lc 3 »ih mirant, arrtl par lequel, 
■ Coniidcriutiiuc , d'ipléi les art.*i33et 
lîî du Code d'in.lrucli,,,, criminelle , il tU.it 



ipprouvéa parle» 
, comme par lejugf nu nf- 
il È. i. r- ailirsilllioilMX ' 



*c pnurtoit en eau 
Le |3 Kptenibre .u 
rapport de M. i'avart de l'An B lad< 



loppmilion . 
u tribunal civil de Colmar, 



fordoi 

tribunal le 3i \.. 
les terme, précis des art. uSct i35 du Code 



I du D D ub.,p 0 ur jétrc procède i Je tu 
•> débit! « a un nouvel arrêt i 
Attendu qu( le Renvoi ordnm 
il':n>:.<-s du département du Douba, n'a 
léleriuiné qui: »ur h proximité <ie la ville 




, . II. On appelle encore A™ 

(Jerlin. 1» demande qui tend i ce que. aoitpourca' 

«Oui le rapport Je M. Rataud. - i de ulule publique . KHlponr uuk de aujpi. 

■ Vu le rcqnUtolH du procureur général cion légitime, aoità diifaut d'un nombre .uffi- 



en date du G de ce mou , tendant au rapport >ant de jugci, u 

de l'arrêt rendu par la cour le i" juillet der- tribunal qui en eil légalement tteompet 

nier» dans la diïpuuliun par laquelle, après ment aaiai , loit reDtoJce devant un ai 

l'annulation prononcée d'un arrêt de la eout tribunal. 

doivent être portéc-i. tantôt devant la cou: 

BUrl doivent rMn devantlacour deea 
vin, r dr.i.nr l.i . f ur d'asMw- r]n rtrpilr- lion, >crlinn dei rcqui tei, lonqcTellci lenr 




, y manque de» iiecl_ 
ration» Je témoin» que le diretlcur du jury 
HudepartemcntdurVord.n.rlaquellece aurait pu Entendre, qu'e.tce qui empccbcle 
magiilinl demande que l'instruction de celle magistral île aurclc de requérir que ta ren> 
affaire ioil ren.oyée, pour cauiede suspicion icipiemena aoicnlrechercbea, quête» letnoin» 



lu)Uryque ceuide l'ar 
rondissement de Puukcrque. 

I^man auiiant, arrêt qui déclare qu'il y 
■ partage iur celle requête , et ordonne que , 

jo^e», conlbrmemeiit à fart. 04 de l. loi du 17 



■ Dam l'exercice du pDU' 
Irifcue (s lai (aijedit à celte audience), de ren- pas > le proi 
Yoyerune allaire d'oïl Irihunalà un autre, soit " Noua y- 



gcllcraldu la cour de jiiiiitc itiuiiik II 

I. j s? : i.^-, . 1 .■. 

Jn j .n v .lr lluukirque, nun 

u.uctifn, tout es qitflfcluS 
loupcon» ne ae reproduis is.cn 



Ui Mt bit tout h contrai™. 
■J . pourquoi le Ji lecteur du jury 
le 100 ni.truclion, a<sut daroir 
m ici {ait! qu'elle Jaiue ilana lob.- 



if> rar lejqueli ce magistrat appuie sa Je- 



qui patient eclairrir ces 
ainsi la clôture deion in 
iui-m*raeautori>éle.t>prit>le. in D ini déliai» 



il cortclnd. 

- En effet, d'une part, il déclare lul-merai 
qu'il l-»garde comme mal fondes les lOunTini 
du faiblesse ci de pjriLdiié .[m , .h... 1., " '-' 'I V" . à*, le premier 



Tonl, Iciooctobrci8io,dca mainate D.... ou 
lie son défenseur, tin ine'jngirejiuli/tcdtt/qa'il 





.- i ,.i ■„ „;;:;; 
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RENVOI DE BIENS, §. I. 

inBtdel'ncrilier de 
pur cet ordre , doit 
n, .uliant l'art, i du 
* peut l'étendre jusqu'au! pç- 

aieulpeutdonegrever.on ni. 

de5Jeicoa.mil en lueur de .on pttil-fili. En- 
fin,» le père et la lucre peuvent, eu roulant 
leur «>•£. irrévocable, .'Mer la Acuité de di.- 
iL-tti- poser de leur, bieua, pourquoi ne pourraient- 
. . <-ulté à 1er. cnf.,i„ . 

leur. droitiT 11 «t 




qui tiennent 
dm. le tKU 

France, que chacun peut bdctcommi.aer set 
S- <?•»'• "'«. bi,„^eLle t p. 1 ,iei 1 "-,„e„H,!rrentp«qu' 00 

ir.:jr r wi A : ,: r j- llfiivoictilc itiliilil'iiù-ni nmiac s' interdire, dam un. partage entre Bu- 
nuel, sont Ir, effet, île la dijenie Je _ ,., j , 1 1H . , - , ^ ,1'., li,- M ,-i- ; ntmo (dit la loi la, 
lab.Iltutr o« re^oyer le. 6™ JW rj. ,,.,.,„„ ) „J, / C - B „, J, c e„ pole.I , a 



rart.^duthi.p.lrel.iil le .eu! 
de ir, littsiellesnou. déciderai 
léelio.'puur lilri dire, de' H 



.allait de ïie à trop: 
lierai ion, ledit, lief. écherraient i i 
ccui j devant succéder selon la loi ; 



ilev.jItT hll.-. i rler M l.ill 1.1 fi-1 ; i: h . c(| cn i|,,, r | L ..|-,.i|,- l.i nillIiU- i]. 1 ("lHL n!i^i.i>i- 

idvcnanl Ici. Heiiviii< . ledit :ivi. il,:- ■ „, ..,„. | : , nm: t „„,liuiiii 

ca.uene, .an. déranger l'ordre de sucée.- 



à toutea sortes d'acles; larL i , que nous vc- fit que doit-on penser de celle autre dis- 

non.de rapporter, ne p^»^«t TraJ, <]ire p0 »jiiou : h UilH ui fief A mon fiU .<'«. . 

de fief ne peut pat avoir lieu dans ecidisposi- ao'me à ceU!-cil 

lions , que le. charte, générale, regardent de Vuifi „ nou , Ulonl lj.de.ius J.„, UB 

l'eeilleplui favorable, a plus forte raiiou ne ,„.,„„„., j ( .njiue i(u'uu magistrat du cou 

peut-il pas cnlrer dun. Ici aulres actes, soit lejl , ou , erlla de Mons noua a commuui- 
eutre-vift, mit à cause do mort, qu'elle) Irai- 

lent .rte plu. de rieneiu-. . Ll tailon d c douter est que la coutume ne 

IL L'article citd nccnnlient qu'une défense semble défendre d'autre condition que celle 

Je rem'.., „■ le, lief-; hi.il-il là .Jiiït ail qui iotcrvcrlii -it I ,i succession légale par sub 

rerTnh desubitilucr ces fiefs au profit dcl'lic- ilitulionou neiLoiquiairectci-aHlelielTmcaJc, 

iiliri-]c S ;ildc l'institue? '" ' 



ve parait, au premier courvd'oril. Or, < 



feele point le li 



.1 ..tirle défend le /(en™, dc ■ 1 i >,■■'- •' i'-" i' 1 ' "i" 1 " - '"■'» nl " >'"''' ■ 
ic il le déclare formellement , P'" S1) „-. -i I ii!.h!iil|...|. a lieu, la subslilutiua 



l'ordre dcïsucccssiumle- .îles . donc lu lobait- » Cependant on lient que cr|j est illicite 



défend v ,. .,,,!,„„„, le, Hen. et il eUil u™t le ,8 fe.,iee .^3, Mn , |,i„. 
Mt-.-d.ce, (h le. Il ne i commis- .l'en fin. — ■- -- • ' 



l'un 



>. poutlepri. entln: délivre au 



8EHVOI DE BIENS , g. I 

îentlr.Ren- et il était mnrl 

hKl»moH> d'enfan.. mai: 

• l'en di.po.rr.ou. qm-lnur , „„,lili.„, T ,r ce ,1 , |, ,.,„, ',[„',]:, ■„ l :| : , i ", 

toit. Cri. e.t i. rra. . que . -Ion. Je dm le M A.l.dpJ.c. 

f"i™H"uVlk?io^ " 'i' ' ' | ' '"' "rniro qui devait 

.irti.rll... ,;i.,f-,„„ lf ,„,.,„, „,„,.,. ,!.„„)_, ,, t M.nbeuje. L« „„; 

jwr"7di.po..li™ ^ ll "° e f ,PP ^u ." Ur ' cn ™°" ; P lu " P™<*« 

■J ui **' """S"" î° '' en,ilr " UdB *" " , L " c ''' ,rt " ft^'rSrfXit 

■*'P- * *• (erre ... bureau des finances .le Lille, « l tn 
IV.Une^anueqursti 0n quep. lir ,,l.. telle 1 , '. I"''"' 1 '*''' '■' 'iirie-H..[i- 

. rwudllil- toi.-.lii« u.e s : i,.-:,L lio ! ''^«l.uirnlctuu 

de. bien, libre, du défunt, «.itri.ro,, ~ , °' ,llc . r !'" , « • P" '«q^ 1 ' «M* or- 
pre.abirde la dcW de rr. . 

i l ..,■,...,:,.]. ,■ i.. .eillile.jrsdi.posilioiiiqmy dcr.ni.elle. de Mernde de V. 

mut contraire.. rode de Melcncheim, ,:t ,.„ u ,|,.,„. ,], M t Y,X, 

»«™»t'« I»™' '"«^'f »'"■'"! 'I . .H ..»....<-. ,e. ., lleel.eu™ C | 4 Md „, ., ' 

torique l'auteur de la. ub.liiuli,,,,,,,;, nr.iul ,,, , , , „: ,„ ,.| „ Jr , ierl ' 
appn.t une elau.e pl eine ,1e. l.icu. lil,.e. ,„,.,,, j, . , M , .'„:.,....,',",. s|| . ■ . 

encnd'ineieei.tinn.le.l ce rjiir .iii.n.,-iii,i] .„., ,|,. ( .,.||,. ,1 „,;„„, ,., • ... cual 

el.ireA.er.1 TarM du cl,.,, 3, ,|„ ..],„„, . „,,,„. s,-, enn,n., rL^l^T,™ 

Cenrc.lM.lor.qail déclare que I. te de clli.leire. nl.li „/.",„ n .' , , | , [, ^ 1 1 ,|" 

i..iibslitulionnVmpediep.»quclWiiir Je. J,,., |,. » nui une ton, million de m 

r*'?iiV|^M""'' -i, ?f*f* mi ' e ' « 'I e '-T«lle iU « ■rinÂT 

dire quelhenLerfeodalneprei,,,,:., I. f,,„, e,,,:m.e f.eïil.e,; ,IH,-,,e nere. en possession de 

et Je nef dei ma.n. de la eaui.rine. cl Ici hirni b terra de VU) en HeM ire-Nicole 

dîd '""'t'™ bmïùe 1 *^™™?'' 1 *'' l "'" l "': J " ,l "'' " ■-''■■r.([i. 'il der.it produire, 

• obligé' dé' faire raloir"!!! uXiétmn^pàr deM.'d'e?""'!,' 0 " j"'" 'j'^ 9, '""PI™* 

■ d.ne de Beaurcgard et le lieue .le Beaudi- 'lcmI 

el<^|ui;^paedeuiarrel.duparlenientdeFl.n. qui les conee 

^Le prince^DAM de N.iiiu-Stfgen unit, Hmbl. d'ibe 



pour faire e.isee ce teilan» 
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RENVOI DE BIENS , J. L 



. .ai'ic t\- que ul h!u i l-IiiT ]i'i-unii;--lir.]|ij-* <Jr* vjt]- 
•tHie i tu <lre ni di' ilimtir'T ;<:>*] .[lu' fn' n iiLlritr nu lim- 
ite parelte nalem lie jictlt iu1j>i. : ii,:r liii-HK-rm- h:i actes 
b terre de qu'il " !'■<■.. >■« avant île releier le liii-n ijni i'u 
nlUf'ran- I'"liji'ti f'i-sl <|iif ci/eu dVlltrc I,:, herilii-r.i 
ïs dépens, qni' l.i )"i nl li^i' ■ IVutii'ljE-n deles obliga* 



pntnt end'autre motif qoe le JÉliut de laeon- " ' ll '■ " ! ! ,m '" 1 ■-'■"•;liifi;ilt- là Ejnnric 

tcj)C de Mcrniicdeprixinire le (estiment par «'"l-"- 1 ' "ii. iu.iu.- i.i:i-c tire ili- quel- 

leqoel elle st prïlendiit appelée à leiclusinn 'V"' elvl. qn.i.nl ""«I* pr' ^d,^d U 

des mineur. Hunu. * ^ '' , "■ | i '- 1,J ' u"'"-'l" >"■' >'™l''"t pa- 

^Qu.tit S J*™ 1 ^^^m^^l^^^f^'^^ 

■ mciH d dissiper les préjugés . h--, i^tii vn|i»^ i:( 

erreurs qu'avaient fait naître, dan. plusieurs 
H:.q-ril5 , [h 1 * arriti donl [10115 ïtiirn]* e!<; r<ji]ilrj: 

compte. On mit maintenint , a rte La plus 



fai RENVOI DE MENS , î- I 

csl trea-dilBciic, pour ne pas dire impossible, 
I I, ,!i ili.-r appelé ans liffi par lej cïarlea , «1 
i.. -111111:111 I il.-s tiin-ni cuusidérabLelcu vcrlu 

de r.Tii - 




de l'avis, devra il (.lire suri c'kiii ; et ec nu surdempi 

seuil i|iie dans le cas qu'il voulût profiler de n'avoir poil 

l'avis , qu'il serait oblige de laisser suivre les il soutint i» que lu^ic: de Hainaut obligeait 

liefs à leur destination, sinonen nalur. , du les héritier, média» à ciécutcr tes Krnvois de 

moins en iijmivnlmt , comme un a dit ». Gcfs que lu héritier! immédiats avaient ap 

Celle lioctrinea été confirmée solennelle- prouvés pour se soustraire a l'effet des clauses 

neut au parlement de Flandre, el cela dans privatives; 3" qu'à t nul événement ,1a comtesse 

; procès même sur Icpicl avail . lé .((mure d'Ilamal avail recueilli, à titre de legs, une 



rocés même sur lequel avait et* donnée d liamal avait recueilli, a titre de Ici 
■a consultation de .nierlrijiirl.rilr. phi.lianl. pal tir Je» biens NU- lesquels potlail la c 
Il s'jqissuit , ci'iiirm- le .ni ce l'iri.-con.iiUe. pru .11 ivr eiuolos p.ir Les auteurs slu Ri 



de savoir si le conta de Iicnessc,qui se troct dont il était question, 

vait dans le deerc de î'Tier.itimi pre-rnl par Cc> .i-urtiriri. h'iaieiil trop précises pour 

les chartes de Hainaut, pou r profiler des su ha- qu'on en refusât la preuve. l'ar^ arrêt du 11 

pcrcelde mère du diog et iGuG, et par un tes- qu'erreur était intervenue dans celui du aj 

tamentde it>8i, était Sfleafollddldeniudar ta mai i^3o ; en conséquence , il fui ordonne 

1 substitués, ou r«|Ui- rapporterait la preuve des usage, el de- l'ail. 

qu'il avail articulés , sauf au comte d'Hamal 




■ mcnlles fiels ilu premier héritier , sans s'en li"l et e.ardj la eoiulcwe de Marnai dans les 

■ rendre héritier» maHUen n, 6efa, lerres et seigneuries de Waines-iu-Haei], 

Par arréldu ojmai 1730. le parlement de Jla-riv.ll.iii.nirH el lliu 11 mortier .'et condamna 

Fliltdrc a maintenu la rurales»; il'Hauial iT.un le rutute .le lieue."' ain ilumuiages iulé.rts 

1, propriété i l possession des liefs dont il s'a- el oui dépens. 



HENV01 DE BIENS, J. I. 



en deui bcmuirrs de prairie gissant a Viville, 



>p Ten.nl i faillir, 

i, ledit Joequet aérait con- ladite Vincent devait refonder réduiraient 
; '- - des partira aliénée., joint qu'ayant accepté 
l' Il érédi lé mobilière, ledit Maugremont el la- 
dite dame son héritière étaient loumii à tonte 
i subrtitntion, ladite cour dc,Hii. 
naut.pat anndit arrêt, a déclaré leditaienrde 
ur, par ledit art* du 3 oc- Laltoeqnon fondé plo, avant qu'au* eBél> 

ïdont le lieur Charlri-Antoiae Al- 

il profite en vertu du tcatament de 
levant delà cour a Mon., et liluéà Viville, Henri ion père; ce tjui démontre que la cour 
peut, suivant la coutume de Hamur, être snb- a tenu que lesdilc. clauses privalitei n'opé- 
ililué et lonftir le Renvoi ordonné par l'art, raient qu'a latharcede l'MUliUM. 



> Autre arrêt rendu le n décembre 1684, céderdela Tente de ton fiefet aeigneuried' An- 
cêtre Die»ireGomart Deïillc, contre le lieur cbin, fussent remnlnjésen cour, de rente de 

René de Bastcuradc. seigneur de LaRocq . à m.imtW i .[in- n-lli- vente ayant euionelf- 

titrededame Itfatimilicnne Antoine, con- cution, Je rieur Bcan Meut, à titre desafemme, 

cluant. par requête .lu 10 avril précédent, à CI-"-' créditeurs ienant le! biens en arr*t,prc- 

ceque l'intime aurait à libeller ses préten- tendaient jouir du priia l'cicluiion de ladc- 

tïoni.àpeinc d**tr«iLcl>Muli : ; i l li ilil siriir île nuiulercfue, no.iol)!lautque,piraTÏi du père 

La Rocq a vante» posé par libelle du sôdudil et île la mère, il y avait Renvoi et suh.tituuou 



crtupltu grande part de tour oien, taittjïtfï, maînfrrmci, </<tt m, 



dit Albert ion fi'ls décédait uns gt 



que tous Ici 



11 lipartdeadila alloet 
:cédée à ladite requéra 

, ,wl«mtilD)__„_ 

lienne, mimeordomii .[m-. "m avis inlui-l cl i™ri I, m li;__ïj ,■.). :, portion de la qao. 
Ici clauses y reprises «raient accomplies et tité que ladite Isabelle a ce - 
QbserTreaparl , cidi[s<-iif.ii<,.ivw Ti.ni se i]m\ui mobilière de feu son père. 



ntllrjv*'nlii][i, il privnif If. .-imtvc 



1-1L- ihi.lil 11 L'iml , M.it p.i lin . 1-11 J.i.-'m ijii.- cnllice encore ijik: cri i-rjuiv: 

e aoit, à peine île privation de la parebon et donné qu'à ta charge de l'hoi 

e «1 orrlonnincei. l'inilitué.-pour autant qu'elle 
■ Au préjudice desquelles pru 



* De cet arrêt il se reconnaît que le conseil 
dcllainaut a maintenu la vente faite <!u fief, 

!>" 

bilierr dr 

.utant qu'elle avait profité dr 

, cette jurisprudence enni- 
tanle et uniforme depuis plui d'un lieclc , 
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cd action de Marguerite Devaui sa femme , rtglcmc 
et runsorts , qui avaient représenté que, par dans Ira personne* qui en tant grève» , le 
avis de Nicolaa Dcvaui et Marguerite Hcbs , pouvoir de dû poser qu'elles tiennent de La 



3. de> charl 




3 art. 5 et 17 
=1 P ui "e 
an,."u'il 



vouloir entendre lusditl equivalrtli , prêten- leurs antrea biens immeubles ; et les bubsti- 
dant «lier libre, en abandonnant les main- tuli 



elauaeadcrcluur, ou au- 
ippoieeiaui nia dis pèrei et 



lies à ladite Jeanne Denu, femme dudit paiu 

mlécliré pariondit I ;S :r.-r:l Lfi,i.j . r«i< , 

que ledit Iluinam n'élait plui avant fonde prude 

pour r*<|uinlent deidils quatre Defa, dont entier 

ae'j |wFran Ç nii.l B i,;,.i 1 .<■■, ir.ip,, ri., il 



rail ; et il fruit le prouver par une comparoi- 
lor. tiroc do l'art, ij du ehup. 3i des chartei 
.-rW.:,!.,. Suivant eete.te, dit-il, l'cnre| ' 
trement judiciaire d'un partage entre- vils 
Jiijiiiri! et à la mère lafcculte de diipcuer 
bicni dont ils te sont capropries en faveur 
leura enfana; « pourquoi donc un acte r 



l.-ifl ni:.i Khi .entre Quentin Pierv et Char- "fera 

IcsDuricui; le 10 octobre i ù>8,entrt legref- il pal à l'héritier institue , le pouvoir de 

ortolire P |73t , entre le prêtre de Wintre' Voilà bien le paralogisme le plus abiurde 

ft ta demoiselle veuve du aieur lie Wintre qu'on lit peut-être jamais avancé. Quoi : De 

V. Le» mainfrraie. du rhef-lieu de mon. ?„Xîi!^^£l^^^l^^JîlïÏÏ! 
;ont-il..u«epUble.dene n voietde,ub.,itu- ™ dune .^sti";,^ depTuil'eSt 
, . héritier de la faculté de disposer qu'une loi 
" » """ nt ' n ' T ~pre.se- lui accorde 7 Quel rapport j Zu\ 
§. H. Q-'I- sont , en floinaot , /« <'»",• , i,l.c l m, cl ' ■ 1 a 1 1 j l i nbjiil ? [Quelle eon. 
tfftU né. iWoii « dr, i«1i«*,,„j -«■[u.'.ic.- i-.-..t-i:i. t lrl ,-,l„ premier au aocondï 
Qu ou ne puisse plus aliéner apre. avuir don. 
L Les Renvois ou «Ml lu lions n'ont p.. en ne, rien n'e.l plus naturel : ona cessé d'être 
Haiaautlc même aSet que dans Ici autres cou- propriétaire, on no peut transférer i un autre 
tûmes. plus de droit qu'on n'en a .oi-méme , et le 
De droit commun, ces aortes de dtsposi- défaut d'enregistrement de la donation ne sc- 
iions lient les maint i l'héritier grevé , et rail à cet égard d'aucun effet , si les chartea 
l'empêchent de vcndrci donner, aliéner ou générales nea'cit cliquaient cipreastment. 
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RÉPARATION CIVILE, S- L 4.5 

voit qu'il peu! le Taire ulilemenLecimrnt 
le eu où il j- aurait do miaun ,l,„i il 
f«l mention au procéj : ce prim-inr fui 
cl reconnu contredit toi remcnl lora du 
4>hi , ue tuparaliona pécuniaire* [ij. encore arrêt du 3 avril |6Ô5- 

Lor« du célèbre arrSI du 3 a.cil Itîfl-î. .lonl [[ Aujourd'hui, un pareil arrêt ■irai! ra«r 
n«u fniaom mention ctapîà . Il parlement ™™ «ndn lue choie non demandée. /'. | r 
île l'aria, dam le prononce . n 
des lermei de Brpuroliani ci" 

rit, tmUl il a .diu S e S.ooo livre, à I. ncllc de 1808 . , 

™«rtaui™(m.,«,i.i|, 1!c ificr: 1 nurl 11- J P"''i « l'arrO: ,ùi i:> immali:,: 
Ire. Lci partira ic icrvaicnl delà denomioa- P°n<: auimotj Foui cimoignagi , n- 10. 
lion A'inlêiiu ciVi/i. II eil d'ailleun i remarquer que l'ut, 8B 

Mail ce qui détruit plu* r .. r1ir,.ti,-n- mrot ' "■ duNiwncu de .53g, tr.mcril ci-dcjjui . 
Tejprincipejiiel'outcurqnidonucrllinii.irn; cni,.| formellement [a jurîjprudence 



t6j(, rendu 

...... femme nui avait formrf une accu- "™. s »«™>' pourtant ei-aprrj 

«pilule contre >on mari. 1° Cet arrêt n ° j. , '"tntrtioB c 

lier. ]1 PO " r Dn "' 

IV. On le propoie de parler ici 
in-truction contre 1a partir condamnée. . ". ° C , C ™ " , ', i " on, . f R ,' 

ff CVa «mi de .^^.Winrt, qu'il c "'"' W "T" C " e ' : 
— t .1. -lui, hum v 1 - 1 le* . ,„i, r ,h,i. 3 " IK-lan.a.ncrcdel'arh.trer; 

I'■.™, n ! '-.° l ' P " ^tl0C '" IO ' ,D ' t " 1 ° U " mC, ' t ' , «g«i " " i " C " eï " C 

Le Code dci délita cl de- peine», du înni- [E i" n " non-rece.oir quel 

msire an 4. qui nV.t, j cet . ; .ir.l , T ic IVc!i-p "P|'"!cr a ceux qui en forment la 



msire an 4. qui 11'r.t, j cet .-.ird, qurlVeln "l'! ""'' 
il.: f.j Idi 1 (>-:'<, vr|.l.'iiil.i I- (..n ie, arl. ^eiJJ 



|3 3 ,qu;aprc< avoir prononr.r '.ur P,^ > ™i qui elle appellent, ïor.quc ce- 

tinn,,o.t en condamnant ] accuse, -oit en h,, q „i [■,, „h:,;u„- , ,|„,,i 1: ;IVJ „| ,, ljV , lc a[ , 

I îii^iuliiiiit. ji>g.<< „ .l.itilrllt nsr le. iW clc acquittée ; 

■ , 1 ! ' 1 1 „ ,i, , '"il [[* DcijugeiceiopeteJii pour en ennoaltre, 

mZcIoprZior^l»:,'.;:'!";!:.,'!.-^].'^ 'IH.. forme laquelle il, doivent J.U- 
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nommer, en les désignant , par cuemplc. par at ait cru set jours en danger.iamai.il u'aTail 
la dénomination de quidanu : ai ce pjrlicu- ,:„„„„ (ijniirr: il rappoi lait une prcim- ma- 
lien vicnuenl aélrc décrétés, et qu'il leur icVLflU- I.. ira™ |<iï lui av.it été faite. 

fine signifier le décret , il eu tenu de> Répa- [[S'il Était .rai, connue on le prétend ici , 

rations civiles.si cet particulier! parviennent iju^il est jugé par cet arrêt que f inntd n'iB 

Nous n'avons posé aucun principe clans ce interdis contre «in dénonciateur non partie 

paragraphe , qui ne soit puiio, soit dans l'es- civile , d ftire prenne rf. ta atlomni* , sa 

prit, soit dans la lettre de l'ordonnance , et décision -était directement contraire à l'art, 

que nous ne puissions a ppuver d'une mul 11 tu- - du lit. } de l'ordonnance de i6jo. 

de d'arrêts; nous choisirons parmi ces un «s , Mail il est visible que ce n'eit point là ce 

les plut célèbres elles plus récent, ipic juge cet arrêt. G- n'est pas pour avoir dé- 

1|| 1 r Garcucr: il ne 

lui est indiqué. 11 en fait part au lieutenant 1 " ' 4" ' [..euv.Mlc.deu. hiu «tU 

de police, et lui dem— ■- ■-*-■ "' ' cl-n-r, . «voir. 



• ' îî-t d. 

prendre I; 



Deux des accuses , qui sont informes clc sa 

aussitôt vers lui pour l'arrêter : il veut fuir, il plainte et de décrets dont clic a clé suivie, le 

truit: leaicur'de MaliéresnefaiUucun nctCi Appel dc'ecs décrets et de la procédure 

il s'en tient au dc'pùl delà lettre qui contenait Intimé sur cet appel , le plaignant demande 

doit dan, un lieu si éloigné, J .mepareille d.™ de™He1i^ 

licure , dim l'hiver et dans un temps plu- Cependant l'accusation est démontrée fain- 

Tieux,interro S é.i.re,-q,r,U'elr,itlK,i.,Hev^r, se; ] ', ce, «tri. r «I , ....damné a il ooo lù 

l'endroit, ii satisfait ses juges sur ces dcu. ,rcs de dommage. .intérêts par forme de Ré- 

points. On ne prouve pas que la lettre jiiil du paration civile - et comme les accuses avaient 

•on fait, ni qu'il J ait participé; il prend de, articulé, dan. leur, plaidoyers , de. fait. n „i 

conclusions coûtée le sieur de Maliere., de- tendaient à prouver nue. acca,.,li I ,it , ,. 

mande, prouver qu'il a H"cii^.»nt,e lui, lemni.o.c. M l'.ivoral - ^nfra! en rendit 

pourquilfatrelcnuenpruon.etquemêmeil plaint, ...ir-lr clunip , et requit que ces fait! 

uval! fait d« démarchu, pour obtenir centre fussent rédigés par c'eflt cl drWi au r-rcITc 

lui une lettre de cachet. Le parlement de pour être préalablement informé ,„,„ F.,iti- 

Pans I admet a la preuve deees deu.faits ; et mais la cou, joiei.it le tout à la cause, pour 

cette preuve faite. Gartner obtient, en ■„,, être fait droit en jugeant ; et ce Tut ulor. - - 

il mille livres de dommagcs-inlerêls par par arrêt du ,3 anût 178. , " 



licle eut la principale 
"— c des plus célé- 



forme de Rcparalions, et les depmi(l) décrété d 
Cet arrêt juge a. L'auteur „, , 

i« Qu'il n'est pa> nécessaire qu'il y ail un part J an . cctlr .ire . l'une (tes 

arru-ali-m-aii un dénonciateur formel, pour bres et des plus intéressantes qui „e ™„-,„ 

■Hic I:. ".rp.iraUonic.il adjugée; j..raais prr.er.lccs au palais : elle fut plaidé* 

■J" Que 1 accu,.- .,1 puint astreint a faire pen (I au t.li, -neuf audiences. les grand'chambre 

preuve de la calomnie. « lournelle assemblées. 
Le sieur de Mazicres était de bonne foi; il Cet arrêt décide den. points importuns : 

Le premier, que Ici Re'paratinns civile, 

(t) r. IVtitU FlIU/mMJeUfl, S- a. s'accordent même en matière grave, sansqu'il 
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lion tjuinc se pcul décider qu'iivcc le fond (lu 



lorsque l'accusu arrête cette 

on fait ne'reniptoirc qui prouve sou moins. I.: répond; que 



m .M,[ 



■Khliri. r ijitn.ccT.a-: ii- 

que I' proeéduredemonad- 
inconnuc; nuis jujuuj.rii.ii 



.ait |.!™iu ;tl ' [i.i, de niiia lis ■['!'■ >■< vigilance ne rassure : 

i On a donc pu prétendre ( disail à ccUe la partie civile ue l'emploie ordinairement 

n'aie* |Ui Je droit dfi nom absouitrc et de le mallrC , en poursuivant une action née 

.. Vous poavex, meilleur., vous pouvez criminelle ie'ïil l'e.prcssiondeplusieur.lois. 

nousabsoudre, vous pouvesnons venger, vuu* On n'éti.itjamais obligedcsouscrircuneaccu 

ledcvci, elles argument qu'on voui a faits, talion, ni de la poursuivre après l'avoir sous 

■upposent l'ignorance , ou des principes, ou èrile. Ainsi voyons, nous que, dans tous les 

de l'état de la ciu»- ; il- supposent qur vous procès criminels- qui le porteul devant vous, 

n'avez pal d'oreilles pour entendre Ifiincon- les appelant ue manquent jamais d'alléguer 

séquences qui échappent au desespoir dcl'uc- le fa us. témoignage; et lorsque ces accusations 

eusatcurel à sa mauvaise foi. paraissent fuudccs, M. le procureur central 

« L'appel que uoui avons interjeté devant s'en rend plaignant de son chef, et vous n'en 
vous du fond des décrets, est purement dé vo- dechat-ec/ pus muins riiiuocent t. 
lutif : vous êtes ils place du juge; nom sou- On peut voir, d'après cet élirait, dans quel 
tenons que ce juge a erré; utiiis soutenons principe lut irnd.i cet. arrêt célèbre : les fails 
qu'il y a nullité el récrimination dans la plaie, ■ tlaicut contenus dans la plainte en su- 
ie.... , el tout moyen de nullité, en uulierc |„iriutiiiii, srtaril trouï.s fa ire partie de ceui 
crimiuclle . esl prnposable en tout état île qui dlaicnt contenus dans les plaidoyer-donl 
cause; et. eu général, il ne peu! être o]j|cclé 1,. uiiin.ltrc publie avait rendu plainte il'nu- 
trnpldt. Nom soutenons que, soil qu'il v ail dience, cUelrouvant mime primés par d'au- 
II u Ni lé , suit qu'il n'y en ait pus l'accusateur |,,. H | jit . ,,|us graves, l'arrêt mit hors de cour 
doit être décrète sur s.i pj-np.i: infiirruatiiin. ÎIlr ,-,.|t,; plainte . ei.i.frirmémentaudcsijle- 
11 doill'iire; puisqu'il .-.1 eourainre d'avoir „,c„t qui eu avait clc' (ait a l'audience, 
supposé un crime auquel appartient la peine te! drr étel celui dcGarniercnnlre If sieur 
de murti il a supputé qu'un csletjln- lui -m-f- ,|eMaiicres. sont Jeu* mouumens prrcieui 
mini cAc: lai , el ¥ n'ori lui a tnleiv du fa- J c jorispeudence criminelle. L'un dé- 
pied ,le conltqutncc ; cl il reconnaît, la vc- ^ l'innocence des pièges que le calomnia- 
rïtéluiarracLel'aveu, qut-a -s p.q.ier. avaient tcul . pourrait lui tendre dam le coure d'une 
été confits par lui-mcine à sou iivocal .. instruction, ctdcslouguei - J 

Suit l'énumui-alion de plusieurs faits qu- 
censUtaicut la calomnie . cl dont l'avocal d, 

les accuses dans la nécessité. de faire preu. 



■Il 'ijl.ui iialii.il icilllui- par l'au._-. — , 

' 'e.qnisemblailfavoi is,-, a- moyen qui [[ Le> lois n< 



î7.Vi'o"'noZ; - ,«iri ouellefut sa réponse : que les anciennes .entre le cas où l'accusateur 
^Ta^SS^ u"3L* » ^r^.c'est-à.direlaprtieclvi.e .el,di- 
subornation que j'ai rendue , est une «cep- rlgc par un e.pr.l de calomnie , et celui ou 
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doit il être conda m in- idt-- ,luiiLr:i.i mlcréli ./àui , dit iliu; 

cnrcri BiQi qu'il a par erreur et île hunue loA , /» lui 

foi, déiipidi la justice cooimi coupable de nuit la porte i/i 

Celle question Tut agitée à l'oceasion du Bis, qui envoie 

meurtre de la dume M...i:l. entre le, liriilici-s à Lebrun : Qu\ 

de cette nuit, lei lieuri de Savonnicres,ct la àrvn î Jl faut 
Quelqu'un pro] 




Je poids , q, 
IJii'ct-ce yic .t.7 

Lclieulenanto ... 

la plainte q us lui fuit ti si,w de Sa vunniero. 
tant en son nom qu'en celui de ici frères. Le 
eorpsdcla dame Mate] nt visité; «..la trouve 

dame Narel, qui vient de mettre pii-rre ,1.- i-iurru .-.uipi de coulciu ; et 

au lit; >] munie par m escalier dérobé, et <|.i» s son lil , un mur m de crav.ie »ns»n 

fait du bruit il une de. porlcs ,k Imparte- s l.,ul,v . une serriellc toumrc en forme de 
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fi. 



» pcjiu sur la table di; lu cuiiiuc . fin jn.Tnltr 
3- La clef de li porte rie la rue pour la fermer, 
»la mit sur la table, el >c ehluffa i qu'il s'en- 

» fcillc.il fui pour fermer la porte de la rm.et 

■,. ierevcilli.nl, ne sait s'il j en Irait pli» ù"u„r. 
a. de sonni L e : qu'il ferma la porte de la rue, el 
j. em porta |j clef dans sa chamhre; ec qu'il nV 

C ° U "Ts'ur Îu"ir c lcfV"l'olïïcc'"' 



j.ilf<-|.:i- f (.■i,„:i:nk (!,ti i.I i.ruiii.. 

que la dame Mlle] mit çbanc pour vol, il j 

Le prociï initruii, le 18 jantier 1600, icn- 
lence inlervient, • qui diclare Ler.ro i atteint 
: ol ' LiijLru d'avoir eu pari au meurtre de la. 
>■ d.Jiiqi'M.i'.'l ; pH .ir K.'|..r.itmii .lc<iui>i.tr< nu- 



If lai 



pour avoir relation des complices : tous 
l.i.']ih <'.iil^,|<i< .u n.i. nu à qui il appar- 
aîtra , sur iecus préalablement pria la 
ninc de 5oo livres d'amenite, au rus que 
|!i-< .ili.ML 11". lit jj.h lir-u ni pi riiil .U] mi, 
taolivrtt de Réparation civile. dommages- 
.mleréli caver. Us -!cun de AVi-onmerw , 
■ livres pour faire prier Dieu pour l a 

let legs faits a ion profil parletesta- 



:deU> 




de faire droit sur lu deuijude à ce que Lebrun 
suit déclaré iliuionc des legs 1 lui fidtt par U 
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damcManil.ct.urlod 
doma agcs-intérett. 



Un moi» après la mort (le cet infortuné , le Je guel pour empêcher qu'on ne surprit Lc- 

prevMdeSeus fait aiTMcr le nomme Gerlac i brun. Applique à la qucstion.il persiste dans 

tel était le nom dcllcrri, de ce laquais chassé celle déclaration qui était faune. Le linge et 

\'-.] ,> il- I [ ,1. m,.. M.^il i;u.ilre LiL-niï- .iv-inl l.i .:i [i aiv ensanglantées prouvaient que. dans 

l'assassinat, et dont les filles de chamhrc l'aile rajlnc de ■<• di i idcr entre lui et Lebrun, 

avaient parle dans leur déposition. on ne pouvait imputer reaccution à Lebrun. 

Uerlac est amen* à Paris à h requête dos Conduit. i I.j pl. ■■■ .le lirvnj pour être ete'cute-, 

•leurs de Savonnier I de l.i veuve Lebrun, il demande a parlera M. le Nain. ion rappor- 

Muiicun témoinidépoient l'avoir vuà Paris, leur, qui élait i IHotelde- Ville avec M. Gil- 

1 lu meurtre; ce qu'il ainil/n-lt- Ijrrl. . i : ■ L l- i. 5 ] j , t -t i,<! ,., déilu, .dit. 11. 

ludel'arritiste: un autre Iriuniu V-hit-i eelle |iié 11. qu'elle se trouve dans 

dr, la nuit du meurtre, le recueil d'Augcardi il en cil peu qui soient 

. à plus de minuit, plus difine) d'être conservées, d'après les eïr- 

, ,u'ajant observé qu'il avait des Apréi -Vire Jk.î.u- de n- rpn'11 avait diteon- 

égralicnurcs aut mains , il avait repondu au Ira la dame de Savonniêrcs et Lebrun, comme 

chirurgien , qu'elles venaient d'un ebat qu'il n'étant pal véritable,!! dit, 

/-.'•j/d'rp. ,lil ud qui r,i|.p.ute u iut, le vu' 



arriva iParia dans le dessein de voier la dame 
Maasl , et se logea à l'auberge du Cbariot- 

on Ire Gerlac, élait d'Or; 

i peine un indice, cl tout <e ttirps de preuves "Que, le vendredi suivanl, sur la brune, il 

on élait i peine l'ombre; le témoin le plus for- entra dans la maison de cette dame, dont il 

mol, qui disait l'avoir vu âpre, riiliinil, n'était Iruuv. 1-1 pi.ru- ilrla i ne ouverte; que n'a jant 

pas i compter; ou peut se tromper sur une trouvé personne dans lacour.il monta dans le 

personne qui passe rnciuc en plein midi, lois- petit grenier auprès de celui oùétait l'avoine; 

qu'on n'a pas d'intérêt â la reconnaître. I.e qu'il y resta et s'y nourrit de pommes et de 

chirurgien qui déposait cinq à lis mois après pain qu'il avait apportes , jusqu'au dimanche 

in illiliu!.- il.- p. M:i:n.i'h .i :i \. | uei I.: < il .il f.ij: i. . H...-!' if.I .j-.i:: n'c'lail l'heure que la 

lui avoir appartenu , et ne pouvaient former il descendit du grenier dans sa chambre, c|u'iï 

qu'uni présomption; mais ce qui pnuvail truina ouverte, ctque les filles venaient appa- 

clayer une preuve, rlL.il l.i montre, dur de ij reroioeiit de faire , parcciju'il j avait enccie 



l 1690, arrêt intervient, qui dé. quitta avec sa ca: 
dûment atteint et conraincu du . Qu'il descent 
a dame Mand , et .lu vol .'i elle lur. ...i il 11c trouva encore personne, et qu'il 



tes saisies sur Jlerri, leur seront délivres. 

Le lendemain sa, Bcrri est appliqué .1 la 
question; dans Sun interrogatoire , il dit que, 
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qu'il se chaulf», cl relia auprès du feu juiqucs la clef, cl qu'il laissa celle échelle lu pi eil ihi 

-Qu'il 1 rentra sous le lit el y demeura jus- F ■ Qu'élant l'orti, i! jeta k clcfdela chambre 

qu'à minuit; qu'y ayant ulurs une limer; que daniunr cave Je II nie du Maçoni; qu'il s'en 

lu dameMarel élût "coin: liée . il 'urlit île di:<- retourna au Chariot d'Or, rit lever la lerraulc, 

«oui le lit; qu'il la Iriru.a éveil W. vl qu'il 1m >i^' la parle, et le coucha, 

demanda de l'argent: qu'elle se mit a crier, cl >Que tout ce qu'il vient dédire est la ïérito, 

. Qu'ayant voulu tirer sa tonnelle, elle ne ^P™ l'expiraBon des délais portés par 

il lira Ion couteau et lui en donna quelque] amplement contre Lebrun cl MideleiueTisse- 

manquant de force, elle M lit» aller sur son tien, et demanda , conjointement avec Fran- 

lit.lc visage sur la couverture ; qu'il lui donna fois Maret , luleur de cinq enfani ruincura 

plusieurs «Mips jusqu'àce qu'elle fut morte, et quVIk .u jli i\r, ,iu Li-bruii.quclumfimolrede 

quc,ai elle n'avait point erio, il ne l'aurait pu leur pérefùt justineeet déclarée innocente do 

a Qn'ensuite.il alluma la chandelle, et prit, accusé; que tous les 

à cùtédu lit, la clef de l'armoire i que, dans fusientrenduj; que 

1 armoire, Il pnll.-.Hrf.. du rulfre f..,l . H ï..;,- aeens,!.,,:.. lu., 

vrit sans aucune ].eitu: i qu'il prit Iimt te qu'il leni.nl :i leur di-livr 

y avait d'or, qui était dans une bourse, et qui le tcslomcnl de la di 

pouvait monter à S ou 6,000 livres ; ce qu'il P'jer au. enfans ûr 

t dans un petit sac de toile qu'il prit et intérêts , ao,ooo I 



celle de L'armoire auprès du lil , où il 
prise, et où il savait que la dame M..', 
coutume de la mettre; qu'il jeta son < 



i';.!l.iiit :iiis<: ctldire et aussi iniéres- 

clef ntr un aiéie pré» delà porte; qu'il l'en On allégua, pour la veuve et les enfani, que, 

s™clef>ilcne fit trop de'truit^quela porté et si elkdoi t ai tirer une condamna lion de dom- 

de l'antichambre étant fermée, iU'onvritetla magea-întéréti .il ùml non» éliminer la q Un . 

lûiia ouverte ; litù de l'accusateur, que les moyens dont il 

n Qu'il monta dans le petit grenier ; qu'il ''est servi pour appuyer son aeru*alionj que 

faisait clair de lune; qu'il Ira ses mains avec le droit romain n'eieniple delà calomnie, que 

la pûîie' qu'il ne se souvient p» .11 y laii» espriMle calomnie. Tel. sont la mére qui se 

aacravatle ou terril, i:l qu'il rem il la ramijule plaint de la mort de ion fila, le Ëlj qui demande 

Hinn ju.itr- au rorpi sanj rlii'miic ;qii'nnvuitc initiée .lu meurtre de mu; pire , U: tuteur qui 

it .leiremlil . i-t qu'il pouvait him être eWn lïuieril sur le re S i.lrc public au nom de son 

onc heure après minuit; qu'il alla a la porte pupille; manque, ii ret pi-r.mnncs ont pour- 

de la nie, qu'il làla ii Irr. mr'iti, étaient 1er- suivi un inmic-nt , ai leur erreur n'est pas ci- 



icles ajant trouvés ouverts, il on 



, que si, en un mot , il J a preuve de 
, loutc la faveur de leur aclion ne 
Jicr leurdol, ni empêcher qu'ilsne 
-' srqu'il faut 



as qu'il trouvit la porte de In rue fermée t faire une grande différence cnlrri\r et 
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t lui était mJi.pt. re sponiatlc dt l'ncrutalion dani lu CM de la 
u'elle annonce une calomnie présumée; mua ils n'nppoiérentau- 



•econd etwi provoqu* par ew, et lorsque. Ici ctaitconsaûnid'asijbtaU an larcin i cemùme 

pièces talent aur lu bureau, c'est à-dire , plus flU : alors le Dora de cour était fondé aur ce 

«enlementtoua les lours de celle «mire, mais I ou le vengeance. 

encore toutes Ici aerrnrci dt tëf parlement; Au inrplus, cesdcui aircl) él aient contrai- 

d'oùelle pré lendail établir que les lieun Je rtl iun tente précis de l'ordonnance , et dés 

«aient fait toucher 111 serrurea el changé mime qu'ils auraient été dans l'espèce ; , i - ih 

ainsi l'état des preuves, étaient alun de quel que autorité, l'ordonnance 

Enlin , la veuve reprochait aui aleuri de du iGjo, publiée postérieurement , a rendu) 

I Quant ans tel Ici du druit'romain, noua ob- 

rst pour le plua amplement informé , pour icrveron.. qu'il n'y a parmi nous d'autre accu- 

tonmariet aon absolution à elle-même. litre n'appartientpoint a Ibéritier : il agit, 

tifier leur action par celle du juge mémé , et i [inursiiivri! ].i ii-uce.irice du meurtre, qu'au- 

rappctêrent totilca lea circonstances que la fa- tant qu'il veut avoir la succession du défunt, 

tablé avait raaiembléea pour La perte de celte Celle vengeance est un danger auquel il l'ex- 

snalbeurruse famille -. noua ne rapporterons pose ; et al le désir d'avoir cette succession. 



.it.ttentautqn-il 



ordona du lit en lui qu'un devoir de pure bienséance, et qui 

a-grande bau- aouvent n'est déterminé que par l'intérêt. Lea 

leur, et la dameHaicl lea avait déjà trouvés nirur. île Kavonnierea avaient obtenu 8,000 

embarraiiéi de la même manière : lea témeina livres conlrc le ma Iheurcui Lebrun, Accorder 

déposaient que, >ur lea plainte! qu'elle en avait la HépraUon au dénonciateur lorsqu'il réussit, 

faites , Lebrun avait répondu que c'était lui- ella refluer outre lui Im-iqu'i! succombe, e'eal 

même quiles avait aussi noues pour faire lelit lui accorder le droit de |>eraécuter impune- 

■vee plils de facilité. ment l'innocence. En vain prétendrait on dire 

En droit, let aicurs de Savonnicres tedt- qu'on n'entend Excusa [lui [lier, que lorsqu'il 

fendaient parles telles memea qu'on leur op 0 été déterminé pardea in "' 
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t*er nr J Innocent Je poids de son crime. faux , * Bon préjudice , en fabriquant, aidant 
Cependant l'arrêt qui intervint le 3o mars i fabriquer, et employant comme vrai, un 

1654, se boma à décharger la mémoire de prétendu marché du 30 janvier 1S06 el une 

Lebrun, à renvoyer la veuve de l'accusation prélcndue transaction du 36" février 1811. 

intentée contre cui . et à ordonner la dc'Ii- TIne instruction j'ouvre sur celle plainte; 

franco du legs de 6, 000 livres fait à Le- cl les pièces arguée» defaimont soumises, 

brun par la dame Maicl. Los sieurs de Sa- par le juge d'instruction, i des eipert» éeri- 

v ni.-i-. - fiivriil .'miibniiir'saiti ilrpi-ns. tant vain* qui les estiment fausses, 

de ce Ul faits au ehStelet que de ecui qui 'Le ta Février i8i3, ordonnance de lâchant- 

avaient eu lien au parlement. bre du conseil du tribunal de premiers ioi- 

Cct arrêt fut oppose ife^ui'i (1) parlccomte l=ner du département de laScinc, qui déclare 

de Monlgomtner)' i la vnm! (I à la fille de que les.icurj Ucynicr et Hoiasiére sont pre>e- 

Lmpladc, dont la mémoire a été réhabilitée; nusducrimede faui, mais qu'il n'eii .le point 

on ne leur accorda point de dommages.inté- contre le sieur Guille , de chargea suffisante» 

rets. La défense du comte de Mnntgommery P°ur le mettre en état de prévention, 

se réduisait i dire a ;c 5 jupe. ; les ri.comian- Opposilionàee.tcordonuanccdclapartdo 

ces ont déterminé mon accusation contre procureur du gouvernenirnt et do sieur Michel 

Langlaû"c ; vous avea eaaœinc'me. preuves; jeune , en ce qui concerne le sieur Guille. 



nier fait signifier au sicurMichel, jeune, un 
eiploit par lequel il déclare rendre contre lui 

[[ III fiii. in La critique que l'auteur de une plainte en calomnie, et conclu d a 600,000 

cetarticlc fait de cet arrételdo précédent. fi-aiu-. d< 1 minages ■ i ntéréta , avec impres- 

ut-elle fondée ! .ion et ifGche de l'arrêt au nombre de 3,000 

a» Devons Dons souscrire à la doclrine qu'il eicmnlaïrei. 
eiposcau n» 1, et de I... [iiclli.- il résilierait Le ao du même mois , le sieur Boissiere 

que, suivant les anciennes lois , il n'y aurait f«'l pareillement signifier au sieur Michel 

eu aucune distinction à faire, par rapport à li-tnir un .-.-îjîIim t. p.i[lc.|L:L.I il l'aligne .i ci m- 

l'aetioncn dammagrs-iiiléréth ,U L l'arriiséali- paraître devant la eour d'assises, pour se voû- 

d&Ondateur , soit entre le cas où la partie intérêts, avec impression et affiche de l'arrêt 
civile avait agi témérairement et le cas où elle a" nombre de J.ooociem plaire» , et voir dire 
avait agi par de justes causes , soit entre le I"''! '"i «ra donné acte de la plainte en ca- 
cas où le dénonciateur était coupable de ca- lomnie qu'il déclare rendre contre lui, sauf 
lomnie et le cas où il n'y avait à lui repro- = M- le procureur général à rcaurrir. cour 
cher que de l'imprudence? " vindicte publique, ce qu'il 



Le lendemain, le sieur Michel jeune consti- 
mème demande de 



-»P<-;. ,n» 1 .'-ri, du 17 julo [o,3 it i .„,,- et Ssepteuil.re.lesieur Michel jeune soit eon 

I. OM. d,M„mi ( ommer r u'. p»> paie p,i. damné, enverschacun d'eui,i 6oo,ooofranc 

liaiecusifl-.lrc ,dup icrtl qui n'a *t( remb de diiinm.ijji'.s-iuliTél « , avec impression e 

s m.r. 1694. )] affiche de l'arrêt »u nombre de 3. 000 «.em 
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,11, prend le caractère de délit , ou, ...» io- po» e.t .y.™*. 1 lïn.t.iit même oi rfcril M> 

t en ii™d l!B ui n! ,ct.lo™d] e ««Juil.ûui ™ M jo»r iC tron».™il.™«i D! ce.l ? ».l 

une .impie témérité , oui une simple impru- » »t |.m.,s nécca.r. ri Ml que « .o.l d a. 

dence.ou à une .impie négligence. Mais il ne v.neer de Ici. propol.de publier de tel. «lit.; 

peut )■ .voir/àule là où il v a tout à la foi. ' 
nb.enee d'intention de nuire et alnence de 



ce qu'on peut appeler négligence, impru- Tent ma1yeill.nl 



. Ma), pour ta calomnie judiciair 

.i'iUfi qu'il ftutà la lui. Atiui l'art. 3; 

que dit l'art. 3;o de. propos et de. 
.Ira judiciaires; .uj.i ne dit-il pas que 



L Et ce que le bon : 



«■dit lot égard,!' 

;et proscrire toutes, .ans fermer I. Lun- 



plaintea .ont d'observer qu'il De pourrait pal le dire «u 
nteipour a.- paralj>er à l'avance toute le. dénonciation». 



comme calomniateur., il e.t plu. r.rc encore «1er aui m.p-n, : (.} 

qu'il, .oient pum.comme tel.. De ce qu'une plainte n'est p.. imnl de 

r.Maii,Yousdit-on,aui terme, de l'art. 36o «condamnation du prévenu,decequrle pré- 

du Code pénal, toute Imputation faune de «nu contre lequel a étéporteola plainte, en 

auitcrme.de l'art.' 308; toute imputation à ecllairemcnt que le plaignant «t juge avoir 

rapporté, eat rnuéê Fau»" etVui tome, de le prévenu , une témérité . nne imprudence , 

rart.^o, h preuve n'ai con.idérM comme une ne^genee dont il doit^Hpojdre ciiile- 

nDr™™iee^îl™tln , Vrq P ue^adcclar.lion P du suivre; il peut avoir ete delerminTi le pour- 

lut) qui puisse former uncpreu.e légale delà '"ivre, P'r de. motif, qui aur.ien légalement 

vérité de l'imputation ; et lorsque la déclara- détermine l'homme le plu. attentif, le pin. 

tiondujnry est en faveur do l'acculé , bien réfléchi; et dan. ceeai. point defautuàluï 

loin qu'il y ait preuve légale de ta vérité de reprocher, point de dommage. -intérêt, à lui 

l'imputation , il y a preuve légale de .a fau.- demander. 

aete. Donc, dan.ee e.., la partie ci. i le e.t Ai- • L> principe qui e.t écrit dan. l'art. 139] 

durée calomniatrite. par cd, z:;i™ y.--, lac- ' h ' 0>-W ri.il, „Y.| p.,,,,1 ' 

ensé e.t déclaré non coupable. Donc juger le le droit naturel; et long letap. avant le 

eontraire, et.! violer le. art. 36;., 3S8 et 3;o Code civil, le. loi. romaine, l'ava.ent proda- 

duCode pénal. me solennellement ; long-temp. .vant le Code 

« Toute celle argumentation porte vi.ible- civil , le. loi. françaiie. l'avaient nu reconnu 

> Le.art.367 , 368 et 3?o do Code pénal vEhbien! Les loi. romaine, et notre un- 

n'ont pour objet que la calomnie qui se cara- cienne juriiprodcncc attachaient ■ elle, de 

met par de. propoi on de. émit» entra judi- plein droit à ce principe, la con.cqaencclque 

te commet par de. dénonciation, faite. ''en jourd'hui dériver it4tfl»s.i.emeu.tde lart..3oi 

juitice;et ce n'est que don. l'art. 3j3 que le du Code civil T Kon.et il .'en faut beaucoup. 

Code pénal s'occupe de celtei-ci. > Le. lois romaines diitinguaient troi. caa 

«l'ourla calomnie eatra judiciaire, le Code où un acciHatenr venait a succomber dan. .on 

pénal admet de. fiction.; il réputé ealotn- action. 

nieui tout propos, tout éerit injurieux dont x Ou l'accusateur était convaincu d'avoir 

laverilen'ejtpasprouvéeltr-' 

apre. coup, mai. à J'in.taiit 
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gèairaux ouàlcn ,ubrtiluli....: .< ' - 

ot exirtordÙKÎrwni pntéji cornet «x . 
cl luuiù selon le, eirarutvwu, el ftzigtntt 
dlItni.txnmfiwttBri tl eompliets dvdkt 



icrant traauit ni n p o ». 

rf*U)AtÙ(Ûni , quoique , J an i ta aàu.Ul It denoneulcur désintéressé est donc le seul 

/ri,//!,-., ,/,■„-.■ .f ni- <iu"..il "Il V „ - V.., (. -1 <|r L'. „-<[,.■„,., n ;,■ .Idr- 

ti„n,,,aûaldic\*rgttid„*ccttiiXi<,*,;Jé- leans; il est dooe aussi le ml qu'ait a.» 

Ri;»itt,4«f etfèl.i J'b«. ;3 .h CmW l c.lil de iCSi. 

oâXpouon ttuùmt°?t, laufù punir tu ca- VéHt de 1683 accorde lu Je non ci .leur déXi' 

■!„,.. ,f". " I / «}/ej , 

- Ne it mille- 1- il pii résulter de cet article, eL i qui il n'y a point lit calomnie i repro- 

lé législateur alIïLiclnL rie ti.iil,' iii-htm'eji !>'!.■ f„M-u:- rr,i],i,l,..l elli' . le mctlre j 

dommaget-illlérell Ile U part de l'accusé ab- couvert de tous dommages-intérêts de la pari 

■oui, le dénonciateur d'un rrinn- .1 1 : p.iKnn de l'iccuic.' alunuiî Pion, car il en est déjà af- 

,;m i ,lè,-t.:r-S <:u „i :i<-ulè dcifaitt ou iWscei franchi par l'art. ; du tit. 3 île l'ordonnance 

eaniiiUrablei que I f I | \ it de cet article, le 

El celle eicepl n I I 'ur qui ne s'est pas 

au* cal dti wW/îrcs ou /*oi'ronri ru fejweif n'en rendu partie civile, peut cire condamne à di ! 

i1<iil-:n. ..1:1; Iiky ,mii' ] r i r enl,- |..' : ni ; ..i].M $t < I . > i: i il i . 1 1; s - ï 1 1 1 1 : 1 1 ï ■. rm iTi L'accusé a UsAUS. 

conlrairc à celte c.ception I M'en doit-on pat .. Cette faveur se réduit donci ce seul point: 

conclure que, de droit commun, le denoneia- c"cjt que , lorsque les juges qui absolvent un 

tour cet tenu d'indemniser l'accuic qui trion- accusé de poison, ne trouvent dam la conduite 

trucliDnailprourelsïcritedeees/oi'.oum- rablct, ils ne doivenTpat obliger, il. doivent 



dit de i63îî Est-ce des dénonciateors partiel je veux qu'il en loiiAnlilslaieilldsiu les procès 

Est-ce des unict des autres a la fois; procès, le denoneia teur'de l'accise absous ne 

» IL nous paraît évident qu'on ne peut l'ap- soit révélé à celui-ci , que lorsque lea juges 

pliquer qu'aux dénonciateurs désin te' ressés , trouveront contre Loi des preuves de ealom- 

Dd en d'autres lermes, au* dénonciateurs non nie , nu que In présomption de calomnie leur 

partiel civiles. En effet, l'edit se réfère i l'art. paraîtra résulter , contre lui , de l'absence de 

73 de l'ordonnance d'Orléans ; et que porte lousfmrs ou indien eomidrrabUi et vérifiés. 
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■ti-ialriiu mpecli- dit, d»n> l'art. 3j8 i la partie cùnh dont rue 
. .... t.. ....... .... — „ rtjttie parl'tjfct de fueguû- 



» lien rc'iulle nu doute que ca Code imb. 

r , la diin-mirc .(u'ai-ail Ulah[i<: . nilM! 



>Dui kcxi de l'art. >3fi, il eii juge parla 
iM^i-r- ,:■.„(,,■ !,■ [■,■,.,„„. Jii.'i!.-.-. 'ni- 



■[iiuim.ijri jiitJ'i'nls l>r.1rinlu s (n.ir I'.lci'ii 
ji-npiiUn: . <:\:sl tilr'IL di": quYHir .^IjllLiCr.l h! 
duinraagcs-iTllHV' :'. I .irj Util- ni li.'. - iL i 

<■-•■" ■ .liguer qu'il hiien eil dl eflicLit 



*j° Si la lai avait voulu faire 



m, dam l'art. i3B. pour Ici 

i In m ui a gts.i.ilrrftîp retendu! contre la p.irtie de- I. panu- civil? . ilcdnninucei-inlerfu. la 

civile qui succombe dam ion oppojiliuu à )"i permet à la parliccivile de duuiiiijer de. 

rordcnnsnredcud'.i-i.n liberté itïidup. dans dniiim.ijM-iiiti-i .-ts j l uctuu, llutl ululant Sun 

>c |u itit i [.l- ilu l irulL iiLiiuii , pur la chambre acquillcmcnl (i). 

du conseil du Iribunal de première inslMire, i. Est il bcioiu d uticaulrc preuve que c'c!t 

cumin* elle l'an eu .crviu. dam Tari SViS, dan* ce scn. que doit «Ire entendu l'..H J S 

pr I acquittement (1 II 1 I I du Code .lu bru- 

«W™^!"/™'"" .7V;>"(">", >f™ «L'art 4^ du Code du 3 brumaire in 4 

tvweau.-de même qu'tllf adil.danj l'art. V °' t " L ' *° *"' ft dC ^c''" °°° 

l"occ U » eu U partit civil* oui .Mtombtra, (1 ) r. d.e.1.. S . , . IVt. aSB J» Ced. ri»- 

kim condamnai m frai, tnmtÉlattten- iMUm ertwmrft. 
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iii-irmiuiqui défaut de preuves suffisantes, et 
flue néanmoins 1rs pmrvr. produite eo,.t,c 
lui, sont aasct cfavcs pour meure lj partie 
civile ni rniivcrt de tout rj-pu-iii-Ën- 4 1 H ■ rajniiinii! 
on d'imprudence, et par conséquent de tout 
reproche de faute quelconque. 

. EtTOJBI, PTOvHU-1 . où conduirai!, dans 
notre espèce, Je système ruiilrairc ! Nom Va- 
vom .ttjH ilil.il n'y av.iil pas de milieu, pour 
le sieur Wirfifl; 011 il fallait qu'on le déclarai 

fZL.it ,|,r..i. i, i,m irii .1- .1. . - 



bpeinc publique de la calomnie, d'atquillcr l'iCCUH déclaré non coupabfe , 
igis.antd'unfailqi.iluietiit pr- y- "J""; 1 1 ' *™ 1 ^ ' '.'■'['Pi >V"-" l'amisc 

ir... ,i..|l,-n-,-l.,]t!,'iiin.'m!'i,Ti:|i=, " précisément parecqueja déclaration 
lieuse. Or. tombe-til ions le sens ll " ' "' coupable . citva- 

iE qui présente a l'appui de .on PJ*i pron.ernent^arceqilYlle^eit in,lelern.i- 

n^'er au* juf,e» des .Imite. ■■'■!.i;i«-r:,r I it .. L. p i rti, «vile , en ce ieni qne 

le l'accuié, puisse être par lei Je juryna pas Irou.ii lapmnci delaculpa- 

-, sàr le seul fondement rp.r. la Ire» ilf «Ijrn ..tuai . leur tour qu'ils ne trouvent 
jures n'a pas trouvé celte rua. « payssez claires les preuves de la culpabilité 

ailrea d'absoudre, la partie civile île L'hnpu- 
lion de calomnie. Ht, encore mie !ï:-i,.il l.mt 
■ ■il que l:i lui l'jit i.iusi entendu. |. ni. quel [e 
laisse ..ijn^r. nu pouvoir indéfini pour 



dit fait la loi aux juge, que pour la non- I"" '«"<"- : pria™ elle " a ralninl cepou- 

.rulpabilité de l'accusé; elle ne peut pal leur 1,11 ' P :,r ■■•"<■"<"-• puisqu'.u. con- 

faire la loi pour la culpabilité de la partie ci- ,r "" :l I»'™ 1 ' i"S« de condamner 

vite. Le» jures n'ont pas à l'occuper de la col. n,eme l'accuse a.-,| ..' . ,1, -, ,î ( ,rj: nr-, jnic- 

pabilité de la partie civile; ils n'ont à jtatuer rH ' ™ l « s la P""' civile, 

que sur la culpabilité de l'accuaé. Ils peuvent v llcste notre troisième question. L» cour 

bien déclarer l'accusé non coupable; mai* dWseaa t-ellepu, uni cseéderles limites de 

•jouter que la partie civile est coupable, ils soi attributions , ajouter au motif principal de 

ne le peuvent pas; ils n'ont pour cela aucune son arrel , la considération quela déclaration 

1n..ir.n. I.a <ltrl.ir.ihnn p.ir laquelle il- pin- du jur y n'avait été rendue tru'u une timple ma- 

clamentlanon-culpaWlitédelVruse.rirvciit j„ M;.,. i-dUs pu, l.milii que 11 déclaration 

proclamer la culp L ' |n l'art 3^1 du 

En deux mou, l'accusé est sous la main des Code d'instruction criminelle, les juges ne 

jurés , la partie civile n'y est pas . elle est uni- peuvent retarder comme rendues i Uiimplc 

quement tous celle des juges. Les juges ont majorité, _-ue leidéclarationarlu jury qui en 

donc, pour prononcer sur la culpabilité delà font la mention expresse I 



partie ei 



.... supplémen- 
taire qu'il est, il a pu (lie comme il l'est, avec 
le motif principal) avoir sur la délibération de 
la cour d'assises, une très puisante InBneact, 
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« Mais nom ilirons que. dans son arrêt, Ira 
mol s à nn< 'impie ma/orilè. ne peuvent pal 
avoir Ciccrptloil qu i], ont dans l'art. 3ji .et . 
par mile, dans l'art. Vu .lu Cn.lp dnisTiiU'iion 
criminelle. 

» Que ai (ni fient CM mol i pris dans leur ac- 
ceptionnaturelle 7 

r Trfr diclionoaire de l'Académie f".;mrii.i: 
nous prpsrnte ce- exprcisions. it n'a qu'un 
,implr !•"'»■ lej-i-ifV.iï/i'o qu'uni un- ■ 

'.■llr«.ri :./„'«;, ■/r.-jW.-vd'.iijjraiMfctt : 



■ Lan*. et 35' i 
rrimioelle emploient ee 



KHI, il; fnnl une vraie néologie. Hou pnMiquc.clIc appartient la cour d'alaise 

■.EldelàmémcilM'it i;ih- l'arcrpli™ l"'' 1 ' rrblivenii'nt a latlimi civile ; que tout ce qi 

donnent âreimrili.doHWrerertreilltei l'objet se rattache au jugement d'une condamnalio 

Inul disenors. dam toute pbrue OÙ CCI MWU lentiellcment dans leaattri butions de U cou 

se trouvent appliques à d'autres objets, orne d'assises i 

doit pas. à moins que le contraire ne paraisse ■ 3° Que i'arrft attaqué ne peut aïoir vio 

é.idemmcnt par lerlivonrs ou la phrase n,.'- l'.rl. 3.ï,1 du ['.ode d'instruction criminelle, t 

me . les rnlcndrc dans le sens de ces articles, refusant de prononcer des dommages inféré 

raaisau contraire comme ajnnnrmes d'une en faveur îles accuses acquiiu'i,, pui«|iir-ccta 



~Or. à quel cas les art- 3jt et 35i du Code 
d'instruction rrimini'Hi! appliquent- ilsi's 
lion noiiTcllc et eitra ordinaire qu'ils do 



cour» d'assises i 
* 4" Que Ici dispos il ions de l'art. 3%) ne sont 
mots ifmpltmnjariltj Ils ne l'appliquent rappelées dans l'arrêt allanué, que comme 
qu'au cas où l'accusé est df rlaré coupable, motif subsidiaire de sa décision , et que les 
»Ce cas est dnne le seul où les juges sont motifs principaui sur lesqpcll cet arrêt est 
obligea de teoir les nui! i .i l.i îùnptr m.yn„i,:, F. -nn3=.-. étant siifli-.ini pour k liirc in jinn-nir. 
pour synonymes de à la mniîir il" l'ia'j plut il devient 'nu.' nlijcl d'esaminer les faits joui 



donc pas obligés, dans le rapport desquels lac 
as , de le» entendre ela os re sent! 35o.cslpniscutre; 
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»ri?« de dommages-intérêts. La courdcs mon- soutierit que par Ans cïiel-d'oïutiTï qu'il ne 
nairs - «1 prononranl le hors de rour, corn- pcul faire que par luHmrnu-. 



cwm'Jac'îrîiîii't soirpton d™nim™. itcVcNc &C "1W' de «'lin qui l'u commis : l'irdcril do 

lu IYIj..TY.i!i..l> ■[■■ M. V.uik ;,! p.-.,r.-.,L 1 ' ." ■■ ■ . ] " I |'.'- m,: i|«M puiiseelre, 16 

fa eau.edu sieur S:iLiv:i!;t n: . p.. m llw ,1 ;» rni.l f.i, il,: réduire à l'impuissance d'eiis- 

ileTournui. Ccjjroi-ijrcur fiscal nyaiUiil in- ''T. un cil.jv.'.i r;nr I,-. loi, ik„ ont[ininl jug* 

furnltr centre Pcrcllc Jniiiri. ijiii- !<■ iir.iil pu- nul i^m-. L'iuivrrl .le l.i sr.citîLe hilmicc, en ce 

l li, ,-iiHl.: .,ïh t-.|-,) tl l] 0,lc<;.vwl ( ni..ll. ™ tul de Inlfi-tui ; Cet illlL-rÉt «'oppose i 

eld'uvoirélaulFé >on fruit. Uyarmït eu, dit « qu'on réduise le condamné 1 untUi où il 



I.La Reparution civile 
: forme de tMpmliànci, 



ferme d'après le bruit 
n. rie M. d'Aiiii 



iRnit w pour ta j H , formc ' rf , J£.rV*™ tlWi4w , j.^ 

— -. clquil faut encore 1<W| , c(WJj> rcir. r , tlil .| e Connu ...le n Ir 

qu'il prouve la pureté de ses mnlifsi ce nui cûr _, 

doit ré.ullcr de la proc&lure morne. * Parti- £ c0 ' ndlnmc ta^.Uc es. ubtige de re,- 

d.M«4|»r«.. ,or en p.i™,. On tient peur m^ime qu'il 

s . ,„. ? ,....»» i. ». •^exssssss^:^ 

' Code de pmet dure civile. K l'article t&HUM 

ccs;ctU>enn[biendifTïcile.pourncpasdire La contra.nlcpar corps, résultante la Hé- 

impn,.iblc. dr-dorn-rr .10, ri-etc* rrrli.im- ,k P=™"™ civile ou de. dommages intérêt, qui 

1. fi*cr ; clic dépend i-nticrcrncnt de l.i pn.- ' r " r ™ B"Ï>»"H™ civile , et 

dince du lusôt. œeilM des depenj qui l'adjugent dant cette 



c> dépens qui l'adjugent d 

-.^.v, ...;.,..„> i', .„ :■ .!^,, ; :°r^rL^^'nËe r 'Let , «— 



La jurisprudence a dégénéré, i cet égtni, 
lté ion ancienne rigueur. La partie civile né- 

nieri mail an jourd'liui, clk est obligée de con- 
2aWaaÙ,S.6.]] """""tt'- ltrtMr 

II. Lei Bépa râlions civiles sont dues de pré 
code adjugée à l'Étal . i 



#4 
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eu légal d'^tLtn- 

n de [|i- ( ur.ili™> civi- eiprc»ede la loi. Or, où cil le lente Je 11 loi 
Ici. Uelte CODilaLiiiHliilli ne fui jus |jluli.! auiutldiildc la compeiiialion Ici donuna- 

Lijir enlrc''] nu 1 I I i legi Meqri de 

nui ci, de leur CÔU , oppoiaienl la compen- Home, les nuls qui aient prt'tu lu quejtiun, 
laiiou àLcgoin ut t.i femme. Il» .Lfin.lueiit <l"iib*: f.iruidlcoinit eu fircur de 11 

• celle double atlaquc, e.. oppoi.nil que le» compenjaliem. <,„,.;„., (ail b lui ,u, 
UOiuiruliiiii! fivilciiiti.aiu :.i h.i.i , ..iIiIl.- ni lit campcnialionibai,iaDijfeUc)rimalrfieù, 
™i.- a cU 0 ,. l ,t F *u,xc<uitdf 




urpliu ile> 3,< 
DnidctUoi" ■ 



Led t l,.ién.e n m.L,re n du fn , J 3 0 ,ajo fi é " • «« | ■«?■ 
■ micCbMd Va„rilln,„wrri;„^H .., I.^me D "' s 1 "1"" ^ '» >™> MT*U, .l^gu- 
,«|.o 0 ..ie n t U pj.o.er M ..ie Url Mol,.ratli J»**> eréinc.er, de IWaé , <|u, prête». 



T> Materai, a v 
» femme ( 



l'Lvili. tjiiils. bien le driul du ».mg Cl de la llj- 
Lurc . et que la Kc|iai jlion jxrruni.iij-e n'avait 
point la qualité des autres bieni. 

Lut^Ll'r IU»lil]j!( SULI .h| ijIKhJL |..|- .l'il. 

fie M. I'i\[.nt £Ciirial Se|-vill, .^Lt lad] s .>,| L i <: 

[[ Il cil de celte prétendue inuiiiiHbilité 



teo(dcu..ulre! ( lcF. i"i,iar.' i;lacl oT.-ril .iqnu, !,:„„: loi., r.li-wrlc douaire niiw. 

i7«Vjui,ii-HTiar,L.i lYmniiin a.ltqilrv ujriru., Bloiilb.il,, ii nous a conserve un arrêt rendu 

deifiti4,, 7 îj t i 17 3 ! ,, ul „,| t J i .iv,>,„.| ) | s ,tc ,;,8i, sl i rrJu ,1,: lViques, qui le uitidc 

couqicnsalioii , des dommage! - inlcioti ad- aiuii : daui telle espèce, qui est in jeulc 



que» Deuhampi, contre le co 




I 






r, p.irlt d™ tutnut dcdctrldcseï 
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>i tjuc, du-iom. i l: il il. I.l [ i -i i- : ii- c j v L I c m .l h.-U:' hIi 'cI.ii l- rmipalile;, soil le icuï Oli 

i>t ]c .nùn>e que \i elle .ï-[ , d..n.s |.i m( ipe, !:i |'.i i- io •:! i i I.: ].ni.v-r olhli'iiir Cnojrc lui des 

itlulca loris, iieilïiDupnijijdiriTleju'clIïBu- affaire preicului vnticcjiamcn ; rl 3lc- n'ai 

rait r prouvât par le f.jil .lu li, n-iiii.! yt-* mriiiis iiiii-j ni'iinlc- par &j nouveauté que 

■ Lui: par de* poursuit!.'-, criiui urllvs ; qu' il e>t VU sV*l |-i:ii:i ! h pr.^p litre, et elle ne 

nicrea pourmllei , lr jurir ni ri.' h , | ii il li nr -e m 4, parwqil'alon lea détail a dîna 

I.l [urlic nvik cul clc fondée . m leiqoeli ,1,-v.iiciii enlWl elle pmiilcut dam 

pïemlrc 1,1 suilc île ion actiiiil civile i In p.islllmi de. r|iir-..tir>rn cl le jiir» ilani In 

a Q,iiiLdtr B ul, endroit, qu'il cil de prin- repiiiscs qu'il v iiiM.il, ne poliraient jimau 

cipii rigoureui, contacte par l'art. iJ8a du '■»>« iVinccrtiiiiilc iw 1* fait^naliriel île 

cause, par ion fait,* aoirui; il eta I mpoi- 

..UtoUfJititorHi-fin.li-iniiirwMi.i.pi..- "W"! q"'<^ P" '""nalll-e >l l'aceu.* 

pose\!pjrI*uijSauYc e rainconlrcla.len]ande '"I 1 " 11 ' ^-....i...- 1:..» aiileurdu faitma- 

l'n .loinmagei iillirêU formée pjr Pierre Mu- L " ,cl • "" " ,l ™*it comme auteur légitime 

riu... s décelait, 00.11 liti.il om.uc n'ayant ap- 

. An principal , considérant qu'il «l mil,- I"""' 1, r '' 1 111 ■'""•iin-Tili-ncri II,-. 

tant m procès, notannw.it par lo. deposi- -i uI.t.l.'i.i île lim;., ■„,!,■,„■ , ,1c ..ma- 
lin,,, écrite, de. témoins , que, i>« cause -"di™ 

léclti«ie,LooiB Sauvee,r»in a porte un coup . ! ' 11 'I nH'",, , remarquer qua cille 



ali- |ilii-inns irunn t que la justice 
lie renrilni-rdcs nrfrs de 




Jtr.ce, an. 3S, et 34S, 

ucationa r" - 

■J, du formes de 

■ le ., | :L,I: I, partie cilUe, qJÎTnqo'l. « fait' matériel ,t| par^ui'lc une iZ™!,;b!ÏÏte 
étcdrclarceou^iblc. aL „, ll(l . , U . ,,]„.,'„„:,. ,l.u„ Paequi Item eut 

nelle . tur lequel Loujt Sauvcgrain fonde parecqu 'il a eomuiij le fait materiel^ns 

■on recourt en cassation ( ai-je ilil ,i l'a,- nniit.^f ini™ii,>,i ,11 e,t déclaré non 

0,'ciire .le la secli.il, criminelle, le ai juil- eoupililc parecqu ÏI a eouin... le fait malë 

let .'fii.l J. iloil-il clic- i„lu dans 1111 .sens ikl , iir,ii-,c,ilcracnt.aiis mauvaise iiilention, 

]imila,'jr, rlci.i'csullc-tilquc le cm où IV- taaiim.'roc ianiimpru.1 
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seuls appelai par la loi a en connaître, que tarie les cours d'assises t daus le cas qu'il dc- 

.., r.iii.1 jn-iiic;]!< i |.J Ii ri m' lu un jures ici il 

qu'onne peutdonepas présumer que ce Code les jurés , sur des questions dont le rtsiilut 

Viiirjiluncdérii 8 ati ( ,iiam,i.lrju t .i:i,l,|i« peut il mener contre l 'accus-; des condanjna- 

les dispositions des art. 358 et 35g qui parais- lions pénales. 

sent le contrarier. <l<ji>i:ul élre i.^hcinlr.. : L'art. Ji'J liit plus : il donne aui cours 

cas où la déclaration, lu jmv est aiiri .Irtail- d'amies Ii: ilr.iil ili: iMirn que le jury l'est 

ioitccpeu,laoliec.jiiii!i:i!it..n il-.i f..il ni.:. 1 , ii ! cDmc'.^i.-iiiT l.i (ï.-.-l irali.iii i)u jurj et de ren- 
avec des circonstance! caractéristique, d'un vover l'accuse à une nouvelle lej.ion. 
quaiidr'lit. ^ « l'ar ci'- iln.is. .,ili,:l. s , L-pl.,1,:,!, ai- 
le traie dclà'loi.' «™ d'assise. , un e.ameu approfondi de. 

... L«di.posilion>dcaart.3iBcl35o<.inl de l'accusation , et qu'il les en supposa 

trop générale! pr.ui .jii'.. u j.ni,,,- Ici limil.T pleinement imtni Iles par tes déliais, 
par une eiception a laquelle les art. 33; et "Dès-lors, ouest Kacnrenieiit qu'aprei la 

3S5nepcrmetlr.nl pas de crnire que le lô e ii- déclaration du jurj qui acquitte l'accusé en- 

talcur ait pense. En traçant, par les art. J3 7 vers le ministère public, les conra d'auises 

et 34-î , une manier, de poser ri de riHMutn "oient chaînées par la loi de se recueillir sur 

les questions sur le fait, qui cictud loule dis- Jesfail) manifestés par la procédure, et d'eu- 

te législateur! du supposer que les questions quclqu'indemniléà la i partie civile! 

manière. Il ■ donc ijii calquer sur celle sup- juslicc ne peut iju'j s-isiiiir; disim» niiniii ; la 

position In termes dont il s'est «ervi dans les juilice commande i ni péricu sèment cette me- 

art. 338 et SSf> Il a donc dii supposer, en H »u: 

clarê l'accusé non coupable , s jus le il-Yl.ntr ir.iiicllcsur la mi 
en même temps suleur d'un fait qualilie par les questions, 
la lai de quasi-délil. » Quelle pourrait être 
H a* SI de cette interprétation suiii nalu- la ressource de la partie 
relie que nécessaire des s rt, 33» et 35g, il ré- lésée par un tait dont l'ai 
sulle une dérogation au principe que les jures coupable J 
■ont seuls juges des faits , du moins celte dé- » Il faul le dire, messie, 
rogation n'influe que sur l'action civile, et elle ne pouvait pas imtnédial 
reile sans effet sur l'action publique. Ainsi, partie civile, la lli-|iarj[i 
nonobstant l'attribution conférée aui cou» partie civile n'aurait auc 
d'assises par les art. 358 et 35g, les jures de- cette Réparation- 
l'accusé coupable ou non coupable . paisible bulliui civils. Les tribunaux civils lui r< 



était subordonnée a l'acliuu publique qui a ete 
ipable par le jurj, demeure i l'abri de intentée contre votre adversaire ; clic ni- peut 
.il n- . .1 l'action |.iisj! i.gin- est ûlrinle a tlimc p.is£lre ne cueillie du moment que vulr,! 
' " " aire est acquitte de l'action publique, du 



. 3. Si. au pi' 
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'action que tci 
ne l'unir corn 

< s. en ellct, cl il no peut j avoir ■a- 

i tfc™ ""ï" " ïilc ?™ .**■ 

■imita qui serait intentée par le min 



noocoup^blcparlejurv,!!. pourrait plij.Hir partie privée , ne peut pat avoir f autorité dë 

poitr,iiivi mrrt:<-liniin<|[e,iii'ut ]> il- le mi ni a- /a choie jugée iur l'autre (i). 
terc public 1 et e'cal ce que vous aves décide u Ainsi, de mètuc que L'homme le"ac r par mi 

formellement, le 1g octobre iSi a, en rejetant, f.il qu.ililiii il? crie.r. ,l:ms lu poursuite duquel 

an rapport de M, Bulschop et sur nos cihiiIh- il ne. j'tst pu retitlu |,, M tir rivale et dont l'ac- 

■ions. la demande dn procureur gênerai ili- I.t cusd a été piu-cmcnt et simplement juge non 

cour duppel de Toulonie. canLic un orrWde coupable, ne peut plus poursuivre l'accuse lie- 

cettïcourrjui ravuit déclare non- i. i-r.jb le a uni Il:h iril.un.nii ,-i.il. ;, ,.i„i,i de ce fuit, 

poursuivre correct ion ncllemcnt Jean Diliia , do même aussi lente action de.uut les trihu- 



., .i[uc> Il drelji,. 



liiffii m'ai point coupable du meurtre cZn. 



Et c'eat pour prévenir cet inconvénient, 
mr la penanne du gendarme tlcmet ; c'est pour ciiipcc lier qu'une partie civile ne 
celte déclaration, iTapriita généralité «oit victime du vague et de l'ambiguïté d'une 

" '■ ... -t , i„, r „.,.■■ ,.„ ::, 

*nt ,ur le fait d'homicide lui-nin« , on .cul ,;„■,■]],: „„t ...Uni,,.., >.;,i..„i rn.eles .1... 
ta légUimM, a.,e ,*r rab.enc.de va- .es sont encore cnliere.Tl an moment où lu 

oourniile i/uelconqne contre Vacciné , à nue les débats •ienneul'de répandre sur les 
■n da fait quia famé l'objet de ton ac- laits, à demander que l'accuse, quoique iuijù 
' ■""> coupable . soit déclare lui noir came un 

- Dans l'ancienne jurisprudence , il était , 
nelle : car I accuse déclare purement et lim- comme aujourd'hui, de inaiime que le criiui- 
nlemenl non coupable, peut opposer à l'une nel tenait ln i.il ™ état, et nue l'action pu. 
es njernes eiceplionj qu'a IVutre : il peut dire Wique roaultan^d'nn. délit et ait préjudicielle 

'.a généralité det cxpmiioai et la régie qui d^t^dniLàcttmrtde'raction ori.ee '' 
i«nr oue, de*, te doute, le défendeur elle "Cependant il n'était pas «recelés juges 
U, élre cernée puiter criminels en ;,li,.,| v „it „„ prévenu , Irouïna- 



anl.au rapport de M. ravard.leïAn S la,le pour cunserver les droits de la partie civile ; 

mes concluions, lxlcmandi.-etiras.uti on elle leur permettait de rcsei-i.r a la . H „ K 

....H .1,1. ,-.„„ d'appel ,le li-urcesqul |.„ ve,- I., f., ( „ I „- ,1,. ,r , n o i , : „ «I „„, ;,«.,., , 

déclare un particulier non -recevan te a inlt'ccls devant les i„;e S ,,,il,. Mais ,1 f.,|î., lt 

?. l'.niri. Sun «s ,„ tdem . S bu. (il K liii., n- iS. ~ ' 
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qiKccllemfmcfiltcïpri^ninitïcriiciiin. et qui, confondant le lait matériel arec ^ fait 

le j«jcmciilquidc(;lijtf[iai , Ji -.iis. : li l".icli(in moral, nu peut pu être appliquée pluaa l'un 

élirai iu:llc ; cl si le jug«m«nL m: h amenait qu'a l'auln-i ■pu l i rtrdaration ilu fait olant 

«rc poursuivi p.ïr action ririle. C'en n'qu "««lion lurlea 

n'dJlU'tl.l'.irl.-i il, itil.iSil.-VoL.li.ini. il,, , ',1c !>" r >» I" ttid-iYLlr.il ,V 

i«i; ; Ctliii qui aura ttt iMpoixil/ pur via- daru le lusdit tai d'acqi 

fouina uoMj .vV/Si'l, pour™ <i,mau,lrr ta d'aiiiiei.le droit de statuer lu 

rJintigrmi, pur «ciiopi ewtti si erdtuain . mKrtto , 1* U ■ oecciiiirement in.o.li «a 

OH txtraardîniirttatnt fraction criminelle; euuri du droil de prononcer >ur le fiiit nutô- 

er »'« a cAoùi fune- Je eti action, .Une riel dont la decilionne pcul pal Èu-o pri»; 

punira if Mi-nVr/ifaut™, >i t i ,' Mr gc',, dam une déclaration de non culpabilité n» 

hoioicot jvm t'tmiouniiu, 01 tel sût due parle jury, d'une minière vague cl [DH6- 

• Aujourd'hui , leieoun d"n>iiiejne peu- " Èt attendu que, d»01 l'etnice, Louil Sau- 
vent plui, en arqiiin.'i.t .-,1, .,,[>; ut n ar- "grain ai ail eteacquitlu par une ordonnance 

cuie, réserver !i la partie privée la faculté de ™-'" Jl "- ■' dvc la ration du jury qui, culi- 

pouriuivrc Kl douiiri.i-,i-i,il. : .:;s 'n.-iii fr, vue .l.ius I., furaïc ordonnée parle* art. J3; et 

tribunaui civil, ; l'a. l \tr Ira „l,li r, .t.- du O.dY dïmlmclion criminelle, avait 

tuer ellr-mcnir, dan, 1< : d'.-i r-,]iiLH,-M-, i ,[ : l , " llll »" v V ' 1 L '' ;i;i """ coupable : que cette 

.'l l'art. 300 Ici obli" l'y il. rlln-iii|-|n,'i declaruti<jiilai>.iailiiiccrliinsilc jurys'j- était 

dan. le cai d'à u.olu lion. Il faut donc bien ^^^•^''^''^^•i''y^'<'<'l^- 

Ln ^\om"XlZ^titt^^mp^àé uil P" eoB^ueniDent qucVurecrain ne 

aur le, faits d'une „,a„i..,v .mi l„j,ir |,,i.<-a fut pailWeurdc.violcncc>quiav.icut blessé 

raclinn de la p.rlic ,„.,i. .■rir.r.ru W- l'iei je Muriu ; i|uu la uimr d'assises du depar- 

que le jury a donne nu,' déclaratio;. -mi " ,,1 "'" t <'" : '■' M ""''c ■ <■'<>■■ '-*■- ]■■>■ ' 



ta enven Morin , cette cour j'ut 
ouformceaui allributioiiiquc lui dutluailla 

m il j s lieu de rejeter le recoure en cassation " P"r cci motifs , la cour rejette le pourvoi 



l'arrêt de la eu 
de Ja Manche, du aï 



Pat arrêt du 31 juil!.:t iSi3. sur dffiW 
au rappnrtde M.Choalc , 

«Vu le, art. 33fl,3.iyet3«i, du Coded'in. 
triirliiin criminelle, et l'art. 33; du mOm 

Code.-,.; . a-rourque, uapn 

r Attendu que dciditi art. 3-'i8 , 33i) et -ICI, le dénonciateur qui m 
il résulte lc,Tucl]<]i,i']it I.-- n.ur.sd'jïvisr, civile , puisse être iuin 
■ont inïcitiea du droit de ilalucr lur In de- 



er devant 11 cour d'ailiicir Ne aullil-il pu 

diipo»itiunduJitarl.35S; que celle première il prenne d< ■ HHwhrJÛH contre lui) 

disposition audit Lirticlc se t-eferc irmuin:- l.r jS nui :Hi3, l'irn e Adjacent ni mil ru 

ment j l'art. 33; , qu'elle lupptiic donc une ju;i'inrnl ilev.int l.i cum- d'jisiici du iU|>jr!e- 

orduniunccd acquitli mi iil pininiircr sur luie ,„ rn t Au C iK.ulu.. nu- une accuiition di-ci"- 
' .abilite. rendue d une 
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3i8 et 35j Au Cade'il'imtruciion criminel. 
' ur rcjcUe le pourvoi ileLouij Adj 



dc P u '' 1= jiis.-mi.-iit. mas a v..m 

..o.lp»rl.™a««nt™. < , ll ™™ clv ™,i™Jl.c^c n „.,ou lp dnc,,. 



peine de lU-elwance , de porter m demande à 1 1 1 1 

[*«■» flulH. ne l'a connu yftpù lu Un «j. rj„ corurdl d'étal du 1g août IBM, 

dolurede Iik»im, j.i dcirumlc a-,:, j-o.k-,- .i ri n-m, v: 1,- „ ,,r, ,„|,|, ; i„; V ;,iii. ,[J.-i ( |t- un,- 

an Irilmnal Ulii. non : 

» A 1 égard des tiers qui n'auraient pli ete ' Le eonicil d'état ( porte-t-i[) qui a en- 



J5G RÉPARATION D'HONNEUR. 

tendu le rapport de 1» lection de l'intérieur «7 . qui H>nt relatif, auï oulrao:« MB par 
aur celui du miui.tredc ce drairtemcot, trn- parolej ou par jeté, nuadcpo.itairc» de I "U 
i ,ue le le, ...leur 

^fcZZL d»-^. e. «I**. for- -_-t-W >« ^^-jrr^f^ 



Lvcnliondnn.ellerc.ul.c; "^""'^ . ,. 

-Vu le. lois itcsaSnluïiiieanBctsotlo- 'V 8 . y Bo n aMa m a m w wwaniwaaM 

tiïï ..,..,,.., p .»..— . 

"Ss- „m. . rP — ... — *** — .»™.-. » 

de préfecture rie prononcer >nr le. contra- P™"> 

vrn ion* oui réelemen. de F"»" * ' O"* la f" nel nc P 1 "" 111 * tte P™f"- 

amende. ou a»-™ T 1 ' F'»™»»-" «ë«aç.«r»»«la*i™i«c». P o B rt™- 

Mre 1. mit*! mai. ^«a» lui 1». leur . quel. I. loi lu a «preuement ordonnée, nu 

nttrihurTaconnai«»nKdrs action, purement pcrmitei; 

ririlei résulta niea de cea contr«cnlinn.; » Que, relativement lui irqure. cnTer.de. 

* E.t .l'atii une le* demande, endommage, particulier., le Code pénal ne contient aucune 

-i iM.fHvt inlrr". nfliiMi^ .ivilr". ili '[insLtmïi .1 ni. .mm ni [«-m'I le Ij 

in i des re'||lc- damnation à uneKéparation en fareurderof- 




" '"■ a Qu'il i-ennil> qu'en 

V. An «urjilui, Kl™ article, .frlirmpa- ju|.cmcnt .lu 3 Terrier dernier, Jean Conrad 
/,/,-,„■■ . /l™i»«^iiir. ! ivr.. i".-,/. /'tI,t,- Ih.lllm™,. faire Répara lion a. fiiffi 



viU, Plein", fnlrrvenlinn, S ; 3, etc., et mon tribu»! correctionnel" d'Amsterdam a pro- 

B /sa- nojirt u m- peine qui irritait point autorisée 
par la loi ; qu'il a donc viole l'art. 4 ci-dessus 

RÉPARATION D'HONNEUR. On appelle trameril du Code pénal t 
ainsi la déclaration que l'auteur d'une injure * Attendu enfin que la cour de cassation n'a 

Tait, inil a l'audience , mit ou frefle. soit de- été saisie que de celte partie leulement du 

vint notaire, qu'il reconnaît l'oiTcnje pour jugement portant condamnation a ladite Ro- 
ue d-bom 



!; °„". KSî r«ÊSS S SS S! *j£Z 



I il ri <v.i< .^ril-imn.- J Conrad Hol- Hlt rK ° * reprocher.... ». 

thupen à Taire Réparation d'honneur i une Le 3 juillet îfllî. autre arrêt qui . par lei 

prrsnnnc qu'il arait injuriée. mime, motifs, et sur non le qui.itoire , casse. 

Cet arrêt eit oin.i couru : dans l'intérêt de la loi, un jugement du tribu- 

.1 tluîle rapport de M. Van-Toulon....; lui , h- [„■!,. ■■■ du «lit. m du Monlienj, depar- 

.V. le. art. j. et ^idu Code pénal; vu tcmrnt du Simplon. du S mai précèdent, qiri 



aAlteniïuquc, dan) CCI llcui orl. aaC et ithonaeurl une penonne qu'il ayait injuriée 
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